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Madame, Monsieur, cher actionnaire,

MESSAGE DE LA GÉRANCE

UN BILAN SOLIDE AU SERVICE 
D’UNE CROISSANCE DURABLE

La gestion d’actifs alternative répond à deux besoins 
cruciaux de nos écosystèmes mondialisés : le rendement de 
l’épargne et le financement des acteurs de l’économie. Alors 

que les rendements sont de plus en plus faibles, voire négatifs, et 

que la nature du risque est de moins en moins bien appréhendée, 

l’expertise et la discipline d’investissement sont plus que jamais 

indispensables pour générer des rendements attractifs sur le long 

terme. Tikehau Capital est un acteur clé de la gestion alternative 

européenne et son ancrage économique multilocal participe à son 

approche responsable des facteurs de risques et des opportunités 

liées à ses investissements. Notre ADN entrepreneurial guide nos 

actions. Il constitue un actif unique pour gérer au plus près les 

intérêts tant de nos actionnaires qui nous font confiance, que de 

nos partenaires qui nous confient leur épargne et des entreprises 

que nous finançons.

Notre développement repose sur quatre valeurs structurantes 
qui constituent le socle de notre approche d’investissement : 
Proximité, Durabilité, Diversité, Indépendance. Nos 

532  collaborateurs sont aujourd’hui répartis dans 11 bureaux, en 

Europe, aux Etats-Unis et en Asie. Ce maillage nous permet d’être 

proches de nos clients-investisseurs pour répondre au mieux à 

leurs attentes. Notre politique d’investissement se caractérise 

par une analyse fondamentale qui intègre systématiquement 

des critères environnementaux, sociaux et de gouvernance 

(ESG) au même titre que les facteurs économiques, financiers et 

opérationnels. Cette politique est le reflet de notre conviction que 

le financement de projets durables est porteur de croissance et 

de rentabilité sur le long terme. Nous intervenons sur une large 

diversité de classes d’actifs, privés ou cotés, nous permettant de 

saisir les opportunités d’investissement les plus attractives, suivant 

les phases de marchés. Enfin, l’indépendance est une valeur 

cardinale de Tikehau Capital et notre démarche d’investissement 

est uniquement fondée sur des analyses approfondies et non sur 

des tendances.

2019 a été une année de forte croissance pour Tikehau 
Capital, avec une collecte nette record de 4,6 milliards 
d’euros et un résultat net part du Groupe en très nette hausse 
à 178,7 millions d’euros contre une perte de 90,3 millions 
d’euros l’année dernière. Nous sommes en ordre de marche 
pour atteindre les objectifs que nous nous sommes fixés à 
horizon 2022. Avec 25,8 milliards d’euros d’actifs sous gestion à 

fin décembre, nous avons dépassé notre objectif pour l’année 2019 

et nous confirmons notre positionnement d’acteur incontournable 

dans le secteur de la gestion d’actifs alternative en Europe et dans 

le financement de l’économie réelle avec près de 200 entreprises 

européennes financées. La dynamique commerciale du Groupe a 

été solide dans l’ensemble de ses stratégies, avec, comme anticipé, 

une contribution croissante des activités immobilières et de private 

equity, tandis que les activités de dette privée et de capital markets 

strategies ont poursuivi leur croissance. Le Groupe a également 

continué à innover afin d’élargir sa gamme de fonds et de 

diversifier la typologie de ses clients-investisseurs, notamment les 

investisseurs internationaux qui représentaient fin 2019 32  % des 

encours gérés. Nous nous sommes aussi ouverts plus largement 

aux investisseurs particuliers qui souhaitent de plus en plus pouvoir 

accéder aux actifs alternatifs. Le partenariat signé en fin d’année 

2019 avec Fideuram, filiale de Intesa Sanpaolo, permettant aux 

clients particuliers de la banque privée italienne d’avoir accès à 

des solutions d’investissement sur les marchés privés européens 

est à ce titre emblématique de notre capacité d’innovation et de 

développement de notre base de clients-investisseurs. De même 

le succès de notre fonds InCA qui a dépassé cette année le cap 

du milliard d’euros sous gestion marque un tournant dans notre 

stratégie de déploiement vers les investisseurs individuels.

Nous abordons l’exercice 2020 avec force et détermination. 
Dans un environnement international aujourd’hui très incertain et 

volatil et dans un contexte économique difficile du fait de l’impact 

de la crise du Covid-19, nous sommes armés et bien positionnés 

pour être un investisseur actif auprès de nos investissements et 

pour saisir les opportunités qui se présenteront. À  fin 2019, le 

Groupe dispose d’une structure financière particulièrement robuste, 

forte de plus de 3,1 milliards d’euros de fonds propres, d’une 

trésorerie disponible de 1,3 milliard d’euros et d’un endettement 

limité. Nous sommes convaincus que ce bilan solide, associé à 

notre souci constant d’aborder de manière prudente et réfléchie 

chaque décision d’investissement, l’agilité inhérente à notre esprit 

entrepreneurial ainsi que notre vision à long terme sont autant 

d’atouts différenciants pour faire face à un contexte de marché 

incertain et poursuivre avec succès notre croissance rentable et 

durable. Tikehau Capital est en ordre de bataille pour confirmer 

ses objectifs à horizon 2022 visant à atteindre plus de 35 milliards 

d’euros d’actifs sous gestion pour le Groupe et à générer plus 

de 100 millions d’euros de résultat opérationnel dans l’a ctivité de 

gestion d’actifs. Ces objectifs et l’alignement d’intérêts entre nos 

actionnaires, nos investisseurs et nos collaborateurs constituent 

la clé de voûte de notre réussite.

Antoine Flamarion & Mathieu Chabran
Co-fondateurs de Tikehau Capital

Représentants de la Gérance

TIKEHAU CAPITAL    BROCHURE DE CONVOCATION  2020 1



L’Assemblée générale annuelle mixte de Tikehau Capital SCA (la 

«Société») sera appelée à se tenir  le 19 mai 2020 à 15 heures au 

siège social de la Société, à huis clos, hors la présence de ses 

actionnaires,  en vue de statuer sur l’ordre du jour suivant :

1) Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 

31 décembre 2019 ;

2) Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 

31 décembre 2019 ;

3) Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ;

4) Examen et autorisation des conventions visées à 

l’article L.226-10 du Code de commerce ;

5) Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Louis Charon 

en qualité de membre du Conseil de surveillance ;

6) Renouvellement du mandat de la société Troismer, ayant 

désigné pour représentant permanent Monsieur  Léon 

Seynave, en qualité de membre du Conseil de surveillance ;

7) Renouvellement du mandat de Madame Anne-Laure Naveos 

en qualité de membre du Conseil de surveillance ;

8) Enveloppe allouée aux membres du Conseil de surveillance 

de la Société en rémunération de leur activité ;

9) Approbation des éléments de la politique de rémunération 

applicables à la Gérance ;

10) Approbation des éléments de la politique de rémunération 

applicables au Conseil de surveillance ;

11) Approbation des informations mentionnées à l’article L.225-

37-3, I du Code de commerce présentées dans le rapport 

sur le gouvernement d’entreprise ;

12) Approbation des éléments de rémunération versés au cours 

de l’exercice 2019 ou attribués au titre de l’exercice 2019 à 

la Gérance ;

13) Approbation des éléments de rémunération versés au cours 

de l’exercice 2019 ou attribués au titre de l’exercice 2019 au 

Président du Conseil de surveillance ;

14) Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’opérer sur les 

actions de la Société ;

15) Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre 

société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription ;

16) Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre 

société par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription, par offre 

au public (autre qu’une offre au public mentionnée au 1° de 

l’article L.411-2 du Code monétaire et financier) ;

17) Délégation de compétence à donner à la Gérance pour décider 

l’augmentation de capital de la Société ou d’une autre société 

par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital immédiatement ou à terme, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription par offre au public visée à 

l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier ;

18) Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’émettre des actions 

et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou 

à terme à des actions à émettre par la Société en rémunération 

d’apports en nature constitués de titres de capital ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ;

19) Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10 % du 

capital par an, dans le cadre d’une augmentation du capital 

social par émission de titres de capital avec suppression du 

droit préférentiel de souscription ;

20) Délégation de compétence à donner à la Gérance à l’effet de 

décider l’augmentation du capital social par incorporation de 

primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes ;

21) Délégation de compétence à donner à la Gérance à 

l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 

d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du 

droit préférentiel de souscription ;

22) Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 

décider l’augmentation du capital de la Société par l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription, réservée aux adhérents de plans d’épargne ;

23) Délégation de compétence à donner à la Gérance à l’effet de 

consentir des options de souscription ou d’achat d’actions au 

profit des membres du personnel salarié et des mandataires 

sociaux du g roupe ou de certains d’entre eux ;

24) Délégation de compétence à donner à la Gérance à l’effet de 

procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou 

à émettre au profit des membres du personnel salarié et des 

mandataires sociaux du g roupe ou de certains d’entre eux ;

25) Autorisation à donner à la Gérance à l’effet de réduire le capital 

social par annulation des actions auto-détenues ;

26) Modification de l’article 8.3 des statuts – Rémunération des 

Gérants ;

27) Modification de l’article 10.1 des statuts – Nomination, 

révocation, rémunération des membres du Conseil de 

surveillance ;

28) Modification de l’article 10.3.2 des statuts – Réunions du 

Conseil de surveillance ;

29) Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales.

ORDRE DU JOUR

1.
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  À TITRE ORDINAIRE

Première résolution

(Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 
31 décembre 2019)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes 

annuels de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2019 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations 

traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

En conséquence, l’Assemblée générale approuve le résultat de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019 faisant ressortir un bénéfice 

net comptable de 126 828 174,37 euros.

Deuxième résolution

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2019)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes 

consolidés de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2019 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations 

traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 
2019)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du 

rapport du Conseil de surveillance et du rapport des Commissaires 

aux comptes sur les comptes annuels :

1) constate que le résultat net comptable de l’exercice s’élève à 

un bénéfice net de 126 828 174,37 euros au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2019 ;

2) prend acte qu’en application des statuts, la rémunération 

perçue par la Gérance au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2019 s’élève à 45 501 460 euros (hors taxes) ;

3) prend acte qu’en application des statuts, le préciput dû à 

l’associé commandité au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2019 s’élève à 15 853 521,80 euros ;

4) décide, conformément à la proposition de la Gérance, et en 

accord avec le Conseil de surveillance, d’affecter le résultat de 

l’exercice de la façon suivante :

PROJETS DE RÉSOLUTIONS

2.

Bénéfice net comptable de l’exercice 2019 (+) 126 828 174,37 €

Report à nouveau antérieur (+) 11 832 269,14 €

Dotation à la réserve légale (–) 6 341 408,72 €

Bénéfice distribuable (=) 132 319 034,79 €

Distributions

Préciput de l’associé commandité (–) 15 853 521,80 €

Dividende en numéraire de 0,50 euro par action (1) (–) 68 336 704,00 €

Affectation au compte de report à nouveau

Solde du report à nouveau (=) 48 128 808,99 €

(1) Le montant total du dividende est calculé sur la base du nombre théorique d’actions ouvrant droit au dividende au 31 décembre 2019 et pourra varier 

selon le nombre d’actions ouvrant effectivement droit au dividende à la date de détachement du dividende, notamment en fonction du nombre d’actions 

auto-détenues à cette date. Le bénéfice correspondant aux dividendes non versés en raison de l’existence d’actions auto-détenues à la date du versement 

du dividende pourra être affecté au compte du report à nouveau.

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé, ci-après, le montant des dividendes mis en distribution, au 

titre des trois exercices précédents :

Exercices 2016 2017 2018

Dividende par action versé 0 € 1,00 € 0,25 €

Pour les personnes physiques domiciliées fiscalement en France, il est rappelé que ces dividendes versés étaient éligibles à l’abattement 

de 40 % prévu à l’article 158-3-2° du Code général des impôts.
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PROJETS DE RÉSOLUTIONS2.
À titre ordinaire

Quatrième résolution

(Examen et autorisation des conventions visées à 
l’article L.226-10 du Code de commerce)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

constate qu’aux termes du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, ceux-ci n’ont été avisés d’aucune convention nouvelle 

autorisée par le Conseil de surveillance et conclue au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2019 à soumettre à l’approbation 

de l’Assemblée générale en application des dispositions de 

l’article L.226-10 du Code de commerce, et approuve ledit rapport.

Cinquième résolution

(Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Louis 
Charon en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Monsieur Jean-Louis Charon en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2024 sur 

les comptes de l’exercice 2023.

Monsieur  Jean Louis Charon a fait savoir par avance qu’il 

accepterait le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait 

accordé et a précisé qu’il n’était frappé d’aucune mesure ou 

incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.

Sixième résolution

(Renouvellement du mandat de la société Troismer, ayant 
désigné pour représentant permanent Monsieur Léon 
Seynave, en qualité de membre du Conseil de 
surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du 

Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de la 

société Troismer, ayant désigné pour représentant permanent 

Monsieur Léon Seynave, en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2024 sur 

les comptes de l’exercice 2023.

La société Troismer et Monsieur Léon Seynave ont fait savoir par 

avance qu’ils accepteraient le renouvellement de ce mandat au 

cas où il leur serait accordé et ont précisé qu’ils n’étaient frappés 

d’aucune mesure ou incompatibilité susceptible de leur en interdire 

l’exercice.

Septième résolution

(Renouvellement du mandat de Madame Anne-Laure 
Naveos en qualité de membre du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance, décide de renouveler le mandat de 

Madame Anne-Laure Naveos en qualité de membre du Conseil de 

surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue 

de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2024 sur 

les comptes de l’exercice 2023.

Madame Anne-Laure Naveos a fait savoir par avance qu’elle 

accepterait le renouvellement de ce mandat au cas où il lui serait 

accordé et a précisé qu’elle n’était frappée d’aucune mesure ou 

incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.

Huitième résolution

(Enveloppe allouée aux membres du Conseil de 
surveillance de la Société en rémunération de leur 
activité)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport 

du Conseil de surveillance sur le gouvernement d’entreprise, 

décide l’allocation au Conseil de surveillance de la Société d’une 

enveloppe pour un montant global de quatre cent cinquante mille 

euros (450 000 €) par an jusqu’à l’intervention d’une nouvelle 

décision, en rémunération de l’activité des membres du Conseil 

de surveillance.

La répartition de cette enveloppe entre les membres du Conseil de 

surveillance sera déterminée par le Conseil de surveillance dans les 

conditions prévues à l’article L.226-8-1 du Code de commerce.

Neuvième résolution

(Approbation des éléments de la politique de 
rémunération applicables à la Gérance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.225-37 du Code de commerce décrivant les 

éléments de la politique de rémunération applicables à la Gérance, 

approuve, en application de l’article L.226-8-1, II du Code de 

commerce, la politique de rémunération de la Gérance telle que 

présentée dans le Document d’enregistrement universel 2019, 

chapitre 3, s ection 3.3.1.1.

Dixième résolution

(Approbation des éléments de la politique de 
rémunération applicables au Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.225-37 du Code de commerce décrivant les 

éléments de la politique de rémunération applicables au Conseil 

de surveillance, approuve, en application de l’article L.226-8-1, II 

du Code de commerce, la politique de rémunération du Conseil de 

surveillance telle que présentée dans le Document d’enregistrement 

universel 2019, chapitre 3, s ection 3.3.2.1.

Onzième résolution

(Approbation des informations mentionnées à 
l’article L.225-37-3, I du Code de commerce présentées 
dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.226-8-2,  I du Code de commerce, 

les informations mentionnées à l’article L.225-37-3, I du Code 

de commerce qui y sont présentées, telles qu’elles figurent 

dans le Document d’enregistrement universel 2019, chapitre 3, 

s ection 3.3.3.

4 TIKEHAU CAPITAL    BROCHURE DE CONVOCATION  2020



PROJETS DE RÉSOLUTIONS

À titre ordinaire

Douzième résolution

(Approbation des éléments de rémunération versés 
au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 
l’exercice 2019 à la Gérance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.226-8-2,  II du Code de commerce, 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribués au 

titre du même exercice à la Gérance qui y sont présentés, tels 

qu’ils figurent dans le Document d’enregistrement universel 2019, 

chapitre 3, s ection 3.3.1.2.

Treizième résolution

(Approbation des éléments de rémunération versés 
au cours de l’exercice 2019 ou attribués au titre de 
l’exercice 2019 au Président du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise 

visé à l’article L.225-37 du Code de commerce, approuve, en 

application de l’article L.226-8-2,  II du Code de commerce, 

les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au 

cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ou attribués au 

titre du même exercice au Président du Conseil de surveillance 

qui y sont présentés, tels qu’ils figurent dans le Document 

d’enregistrement universel 2019, chapitre 3, s ection 3.3.2.2.

Quatorzième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’opérer sur 
les actions de la Société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du 

Conseil de surveillance, autorise la Gérance, conformément 

aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de 

commerce, à acheter ou faire acheter des actions de la Société 

notamment en vue :

 P de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de 

la Société dans le cadre des dispositions des articles L.225-177 

et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire ; ou

 P de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre 

de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ou 

de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise ou 

de groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par 

la loi, notamment les articles L.3332-1 et suivants du Code du 

travail ; ou

 P de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions 

des articles L.225-197-1 et suivants du Code de commerce ; ou

 P de manière générale, d’honorer des obligations liées à des 

programmes d’options sur actions ou autres allocations 

d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de l’émetteur ou 

d’une entreprise associée ; ou

 P de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des 

valeurs mobilières donnant accès au capital par remboursement, 

conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 

manière ; ou

 P de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou

 P de l’animation du marché de l’action Tikehau Capital par un 

prestataire de services d’investissement dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à la décision 2018-01 de l’Autorité 

des marchés financiers.

La Société pourra également utiliser la présente autorisation en 

vue de la conservation ou de la remise ultérieure d’actions à 

l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles 

de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport.

Ce programme est également destiné à permettre la mise en 

œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être admise 

par l’Autorité des marchés financiers, et plus généralement, la 

réalisation de toute autre opération conforme à la réglementation 

en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informera ses 

actionnaires par voie de communiqué.

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre 

d’actions tel que, à la date de chaque rachat, le nombre total 

d’actions achetées par la Société depuis le début du programme 

de rachat (y compris celles faisant l’objet dudit rachat) n’excède 

pas 10 % des actions composant le capital de la Société à cette 

date (en tenant compte des opérations l’affectant postérieurement 

à la date de la présente Assemblée générale) (soit, à titre indicatif, 

au 31 mars 2020, un plafond de rachat de 13 679 413 actions), 

étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur 

conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une 

opération de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport 

ne peut excéder 5 % de son capital social, (ii) lorsque les actions 

sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions définies 

par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le 

nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 

10 % prévue ci-dessus correspond au nombre d’actions achetées, 

déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la durée 

de l’autorisation et (iii) le nombre d’actions que la Société détiendra 

à quelque moment que ce soit ne dépasse pas 10 % des actions 

composant le capital social de la Société.

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront 

être réalisés à tout moment dans les limites autorisées par les 

dispositions légales et réglementaires en vigueur sauf en période 

d’offre publique et par tous moyens, notamment sur les marchés 

réglementés, les systèmes multilatéraux de négociations, auprès 

d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré, y compris par 

acquisition ou cession de blocs, par offre publique d’achat ou 

d’échange, ou par utilisation d’options ou autres instruments 

financiers à terme négociés sur les marchés réglementés, les 

systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs 

systématiques ou de gré à gré ou par remise d’actions consécutive 

à l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société par conversion, échange, remboursement ou exercice 

d’un bon, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire 

d’un prestataire de services d’investissement, ou de toute autre 

manière (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être 

réalisée par l’un quelconque de ces moyens).

Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente 

résolution sera de quarante euros (40 €) (ou la contre-valeur de ce 

montant à la même date dans toute autre monnaie). L’Assemblée 

générale délègue à la Gérance, en cas de modification du 

nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation 

de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous 

autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre 

opération portant sur le capital social ou les capitaux propres, le 

pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé afin de tenir 

compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action.

Le montant global affecté au programme de rachat d’actions 

ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à trois cents millions 

d’euros (300 000 000 €).
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L’Assemblée générale confère tous pouvoirs à la Gérance, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour 

décider et effectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, 

pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les 

modalités, pour réaliser le programme de rachat, et notamment 

pour passer tout ordre de b ourse, conclure tout accord, affecter 

ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les 

conditions légales et réglementaires applicables, fixer les modalités 

suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation 

des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au 

capital ou autres droits donnant accès au capital conformément 

aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, 

effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés 

financiers et de toute autre autorité compétente et toutes autres 

formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois 

à compter de ce jour.

Elle prive d’effet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, 

de la partie non encore utilisée l’autorisation ayant le même 

objet donnée par l’Assemblée générale du 22 mai 2019 dans sa 

7e résolution.

À TITRE EXTRAORDINAIRE

Quinzième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 
décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 
autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement ou à 
terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, et conformément aux dispositions des articles L.225-129 

et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-

129, L.225-129-2, L.225-132 à L.225-134 et L.228-91 et suivants 

du Code de commerce :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec maintien du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en 

France ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques 

qu’elle appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission 

(i) d’actions de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) 

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 

alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés (y 

compris celle qui possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital social de la Société et celles dont la 

Société possède directement ou indirectement plus de la moitié 

du capital social), étant précisé que la libération des actions 

pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 

créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou 

de primes ;

2) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

 ● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à huit cent vingt millions 

d’euros (820 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

étant précisé que le montant nominal maximum global des 

augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

vertu de la présente délégation et de celles conférées en vertu 

des 16e, 17e, 18e, 20e, 21e, 22e, 23e et 24e résolutions de la 

présente Assemblée est fixé à huit cent vingt millions d’euros 

(820 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies,

 ● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

 ● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à trois milliards d’euros 

(3 000 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies à la date d’émission,

 ● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair,

 ● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4) en cas d’usage par la Gérance de la présente délégation de 

compétence :

 ● décide que la ou les émissions seront réservées par préférence 

aux actionnaires qui pourront souscrire à titre irréductible 

proportionnellement au nombre d’actions alors possédées 

par eux,

 ● prend acte du fait que la Gérance aura la faculté d’instituer un 

droit de souscription à titre réductible,

 ● prend acte du fait que la présente délégation de compétence 

emporte de plein droit au profit des porteurs des valeurs 

mobilières émises donnant accès au capital de la Société, 

renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
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souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières 

donneront droit immédiatement ou à terme,

 ● prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-134 du 

Code de commerce, si les souscriptions à titre irréductible et, 

le cas échéant, à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité 

de l’augmentation de capital, la Gérance pourra utiliser, 

dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’elle 

déterminera, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :

 ● répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, lesdites 

valeurs mobilières dont l’émission a été décidée mais 

n’ayant pas été souscrites,

 ● offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas 

de valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites 

valeurs mobilières, non souscrites, sur le marché français 

ou à l’étranger,

 ● de manière générale, limiter l’augmentation de capital au 

montant des souscriptions, sous réserve, en cas d’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre primaire est 

une action, que celui-ci atteigne après utilisation, le cas 

échéant, des deux facultés susvisées, les trois-quarts de 

l’augmentation décidée,

 ● décide que les émissions de bons de souscription d’actions 

de la Société pourront également être réalisées par attribution 

gratuite aux propriétaires des actions anciennes, étant précisé 

que les droits d’attribution formant rompus et les titres 

correspondants seront vendus dans les conditions fixées par 

l’article L.228-6-1 du Code de commerce ;

5) décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

 ● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la 

Société ou d’une autre société,

 ● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporées au capital,

 ● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer,

 ● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options)  ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables,

 ● déterminer le mode de libération des actions,

 ● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital,

 ● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en b ourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales,

 ● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires,

 ● à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital 

sur le montant des primes qui y sont afférentes et prélever sur 

ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve 

légale,

 ● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en numéraire),

 ● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● d’une manière générale, passer toute convention, notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

6) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

7) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

8) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

9) prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à 

compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 7e résolution.
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Seizième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 
décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 
autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement 
ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, par offre au public (autre qu’une offre au 
public mentionnée au 1° de l’article L.411-2 du Code 
monétaire et financier))

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 

et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-

129, L.225-129-2, L.225-135, L.225-136, L.225-148 et L.228-91 

et suivants du Code de commerce :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par offre au public autre qu’une 

offre au public mentionnée au 1° de l’article L.411-2 du Code 

monétaire et financier, en une ou plusieurs fois, en France 

ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’elle 

appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

avec ou sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission 

(i) d’actions de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) 

et/ou (ii) de valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 

alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés (y 

compris celle qui possède directement ou indirectement plus 

de la moitié du capital social de la Société et celles dont la 

Société possède directement ou indirectement plus de la moitié 

du capital social), étant précisé que la libération des actions 

pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de 

créances, soit par incorporation de réserves, de bénéfices ou 

de primes. Ces valeurs mobilières pourront notamment être 

émises à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés 

à la Société, dans le cadre d’une offre publique d’échange 

réalisée en France ou à l’étranger selon les règles locales 

(par exemple dans le cadre d’une reverse merger de type 

anglo-saxon) sur des titres répondant aux conditions fixées à 

l’article L.225-148 du Code de commerce ;

2) délègue à la Gérance sa compétence pour décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société à émettre à la suite de l’émission, par les sociétés 

dont la Société détient directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social ou par les sociétés qui possèdent 

directement ou indirectement plus de la moitié de son capital, 

de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

La présente décision emporte de plein droit, au profit des 

titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises 

par des sociétés du g roupe de la Société, renonciation 

des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 

souscription aux actions ou valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société auxquelles ces valeurs mobilières 

donnent droit ;

3) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

 ● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à six cents millions 

d’euros (600 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15e résolution de la 

présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global 

éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de 

validité de la présente délégation,

 ● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

4) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

 ● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à deux milliards cinq cents 

millions d’euros (2 500 000 000 €) ou la contre-valeur de ce 

montant en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies à la date d’émission,

 ● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair,

 ● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

5) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente 

résolution, en laissant toutefois à la Gérance en application 

de l’article L.225-135 alinéa 5 du Code de commerce la faculté 

de conférer aux actionnaires, pendant une durée et selon les 

modalités qu’elle fixera en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie 

d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription 

ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et 

qui devra s’exercer proportionnellement au nombre des 

actions possédées par chaque actionnaire et pourra être 

éventuellement complété par une souscription à titre réductible, 

étant précisé que les titres non souscrits ainsi pourront faire 

l’objet d’un placement public en France ou à l’étranger ;

6) décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, 

celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, la Gérance pourra limiter le montant de l’opération 

au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre 

primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts 

de l’émission décidée ;

7) prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein 

droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 

donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse 

par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ;

8) prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-136 1° 

alinéa 1 du Code de commerce :

 ● le prix d’émission des actions émises directement sera 

au moins égal au minimum prévu par les dispositions 

réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 
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moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 

b ourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 

le début de l’offre au public moins 10 %), après, le cas 

échéant, correction de cette moyenne en cas de différence 

entre les dates de jouissance,

 ● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 

remboursement ou généralement la transformation de chaque 

valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 

droit, seront tels que la somme perçue immédiatement par la 

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 

précédent ;

9) décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

 ● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société ou d’une autre société,

 ● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporés au capital,

 ● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer,

 ● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options)  ; modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables,

 ● déterminer le mode de libération des actions,

 ● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital,

 ● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en b ourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales,

 ● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires,

 ● en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer 

des titres apportés dans le cadre d’une offre publique ayant 

une composante d’échange (OPE), arrêter la liste des valeurs 

mobilières apportées à l’échange, fixer les conditions de 

l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, 

le montant de la soulte en espèces à verser sans que les 

modalités de détermination de prix du paragraphe 8 de la 

présente résolution trouvent à s’appliquer et déterminer les 

modalités de l’émission dans le cadre, soit d’une OPE, d’une 

offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique 

proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un 

règlement en titres et en numéraire, soit d’une offre publique 

d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie d’une 

OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre 

forme d’offre publique conforme à la loi et la réglementation 

applicables à ladite offre publique,

 ● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale,

 ● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en numéraire),

 ● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

10) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

11) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

12) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

13) prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 8e résolution.
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Dix-septième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance pour 
décider l’augmentation de capital de la Société ou d’une 
autre société par l’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital immédiatement 
ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription par offre au public visée à l’article L.411-2, 1° 
du Code monétaire et financier)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 

et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-

129, L.225-129-2, L.225-135, L.225-136, et L.228-91 et suivants 

du Code de commerce et de l’article  L.411-2, 1° du Code 

monétaire et financier :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, par placement privé conformément 

à l’article L.411-2, 1° du Code monétaire et financier, en une 

ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion 

et aux époques qu’elle appréciera, soit en euros, soit en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, avec ou sans prime, à titre onéreux ou 

gratuit, par l’émission (i) d’actions de la Société (à l’exclusion 

d’actions de préférence) et/ou (ii) de valeurs mobilières régies 

par les articles L.228-92 alinéa 1, L.228-93 alinéas 1 et 3 ou 

L.228-94 alinéa 2 du Code de commerce donnant accès, 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, 

par souscription, conversion, échange, remboursement, 

présentation d’un bon ou de toute autre manière, au capital 

de la Société ou d’autres sociétés (y compris celle qui possède 

directement ou indirectement plus de la moitié du capital social 

de la Société et celles dont la Société possède directement 

ou indirectement plus de la moitié du capital social), étant 

précisé que la libération des actions pourra être opérée soit 

en espèces, soit par compensation de créances, soit par 

incorporation de réserves, de bénéfices ou de primes ;

2) délègue à la Gérance sa compétence pour décider l’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société à émettre à la suite de l’émission, par les sociétés 

dont la Société détient directement ou indirectement plus de 

la moitié du capital social ou par les sociétés qui possèdent 

directement ou indirectement plus de la moitié de son capital, 

de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société.

La présente décision emporte de plein droit, au profit des 

titulaires de valeurs mobilières susceptibles d’être émises 

par des sociétés du g roupe de la Société, renonciation des 

actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de souscription 

aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de 

la Société auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ;

3) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

 ● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation est fixé à six cents millions 

d’euros (600 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie 

ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond prévu 

au paragraphe 3 de la 16e résolution et sur le plafond global 

prévu au paragraphe 2 de la 15e résolution ou, le cas échéant, 

sur les plafonds prévus par des résolutions de même nature 

qui pourraient éventuellement succéder auxdites résolutions 

pendant la durée de validité de la présente délégation,

 ● en tout état de cause, les émissions de titres de capital 

réalisées en vertu de la présente délégation n’excéderont pas 

les limites prévues par la réglementation applicable au jour de 

l’émission (à ce jour, 20 % du capital par an), et

 ● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

4) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

 ● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à deux milliards cinq cents 

millions d’euros (2 500 000 000 €) ou la contre-valeur de ce 

montant en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies à la date d’émission,

 ● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair,

 ● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

5) décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux titres faisant l’objet de la présente résolution ;

6) décide que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, 

celles des actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de 

l’émission, la Gérance pourra limiter le montant de l’opération 

au montant des souscriptions reçues, sous réserve, en cas 

d’émission d’actions ou de valeurs mobilières dont le titre 

primaire est une action, que celui-ci atteigne les trois-quarts 

de l’émission décidée ;

7) prend acte du fait que la présente délégation emporte de plein 

droit au profit des porteurs des valeurs mobilières émises 

donnant accès au capital de la Société, renonciation expresse 

par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles les valeurs mobilières donneront droit ;

8) prend acte du fait que, conformément à l’article L.225-136 1° 

alinéa 1 du Code de commerce :

 ● le prix d’émission des actions émises directement sera 

au moins égal au minimum prévu par les dispositions 

réglementaires applicables au jour de l’émission (à ce jour, la 

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de 

b ourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant 

le début de l’offre au public moins 10 %), après, le cas 

échéant, correction de cette moyenne en cas de différence 

entre les dates de jouissance,

 ● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

au capital et le nombre d’actions auquel la conversion, le 

remboursement ou généralement la transformation de chaque 

valeur mobilière donnant accès au capital pourra donner 

droit seront tels que la somme perçue immédiatement par la 

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 

perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 

moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa 

précédent ;
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9) décide que la Gérance, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à l’effet 

notamment de :

 ● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société ou d’une autre société,

 ● décider le montant de l’émission, le prix d’émission ainsi que 

le montant de la prime qui pourra être demandée à l’émission 

ou, le cas échéant, le montant des réserves, bénéfices ou 

primes qui pourront être incorporés au capital,

 ● déterminer les dates et modalités de l’émission, la nature, le 

nombre et les caractéristiques des actions et/ou des valeurs 

mobilières à créer,

 ● en cas d’émission de titres de créance, décider de leur 

caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur 

rang de subordination, conformément aux dispositions de 

l’article L.228-97 du Code de commerce), fixer leur taux 

d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas 

obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-paiement 

des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), 

la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres 

et les autres modalités d’émission (y compris le fait de leur 

conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 

compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; 

le cas échéant, ces titres pourraient prévoir la faculté pour la 

Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) 

en paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu 

par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations 

complexes au sens entendu par les autorités boursières (par 

exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou 

de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 

d’options) ; et modifier, pendant la durée de vie des titres 

concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect 

des formalités applicables,

 ● déterminer le mode de libération des actions,

 ● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que des actions 

auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la 

Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital,

 ● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en b ourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales,

 ● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires,

 ● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale,

 ● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en numéraire),

 ● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

10) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

11) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans 

la présente résolution, la Gérance rendra compte à l’Assemblée 

générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation de l’utilisation faite des autorisations conférées 

dans la présente résolution ;

12) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

13) prend acte du fait que la présente délégation prive d’effet à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 9e résolution.

Dix-huitième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme à des actions à émettre par la 
Société en rémunération d’apports en nature constitués 
de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-

129, L.225-129-2, L.225-147, et L.228-91 et suivants du Code 

de commerce :

1) autorise la Gérance à procéder à une augmentation de 

capital, en une ou plusieurs fois, par l’émission (i) d’actions de 

la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) et/ou (ii) de 

valeurs mobilières régies par les articles L.228-92 alinéa 1, 

L.228-93 alinéas 1 et 3 ou L.228-94 alinéa 2 du Code de 

commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, à 

tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société ou d’autres sociétés 

(y compris celle qui possède directement ou indirectement 

plus de la moitié du capital social de la Société et celles dont 

la Société possède directement ou indirectement plus de la 

moitié du capital social), en vue de rémunérer des apports en 

nature consentis à la Société et constitués de titres de capital 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les 
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dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne 

sont pas applicables ;

2) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente autorisation :

 ● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente autorisation est fixé à deux cent cinquante 

millions d’euros (250 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond prévu au paragraphe 3 de la 16e résolution et sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15e résolution ou, 

le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions 

de même nature qui pourraient éventuellement succéder 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

autorisation,

 ● en tout état de cause, les émissions d’actions et de valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vertu de la présente 

autorisation n’excéderont pas les limites prévues par la 

réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 

10 % du capital), et

 ● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

 ● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente autorisation est fixé à neuf cents millions 

d’euros (900 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en 

toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 

à plusieurs monnaies à la date d’émission,

 ● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair,

 ● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4) décide que la Gérance aura tous pouvoirs, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente résolution, à l’effet notamment de :

 ● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme au capital de la 

Société, rémunérant les apports,

 ● arrêter la liste des titres de capital et des valeurs mobilières 

donnant accès au capital apportés, approuver l’évaluation 

des apports, fixer les conditions de l’émission des actions et/

ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que 

le cas échéant le montant de la soulte à verser, approuver 

l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs 

y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des 

avantages particuliers,

 ● déterminer les modalités et caractéristiques des actions et/

ou des valeurs mobilières rémunérant les apports et modifier, 

pendant la durée de vie de ces valeurs mobilières, lesdites 

modalités et caractéristiques dans le respect des formalités 

applicables,

 ● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale,

 ● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en b ourse, à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales,

 ● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits 

donnant accès au capital (y compris par voie d’ajustements 

en numéraire),

 ● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● d’une manière générale, passer toute convention, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

5) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable par 

l’Assemblée générale, faire usage de la présente autorisation à 

compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre ;

6) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de l’autorisation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

7) prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet à 

compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, l’autorisation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 10e résolution.

Dix-neuvième résolution

(Détermination du prix d’émission, dans la limite de 10 % 
du capital par an, dans le cadre d’une augmentation 
du capital social par émission de titres de capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L.225-

136 1° alinéa 2 du Code de commerce :

1) autorise la Gérance, en cas d’augmentation de capital par 

émission de titres de capital avec suppression du droit 

préférentiel de souscription en vertu des 16e et 17e résolutions 

de la présente Assemblée, à fixer le prix d’émission selon les 

modalités suivantes :

 ● le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne 

pondérée des cours de l’action de la Société sur le marché 
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Euronext Paris lors des vingt dernières séances de b ourse 

précédant sa fixation, ou s’il est plus faible, au dernier cours 

de clôture précédant la fixation du prix diminué d’une décote 

maximale de 10 %,

 ● le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital sera tel que la somme 

perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société 

soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission 

de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé 

au paragraphe ci-dessus, après correction, s’il y a lieu, de 

ce montant pour tenir compte de la différence de date de 

jouissance ;

2) décide que le montant nominal des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente autorisation est fixé, conformément à la 

loi, à 10 % du capital social par an (étant précisé qu’à la date 

de chaque augmentation de capital, le nombre total d’actions 

émises en vertu de la présente résolution, pendant la période 

de 12 mois précédant ladite augmentation de capital, y compris 

les actions émises en vertu de ladite augmentation de capital, 

ne pourra excéder 10 % des actions composant le capital de 

la Société à cette date (soit, à titre indicatif, au 31 mars 2020, 

un plafond de 13 679 413 actions)) ;

3) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance 

viendrait à faire usage de cette autorisation, elle établira un 

rapport complémentaire, certifié par les Commissaires aux 

comptes, décrivant les conditions définitives de l’opération et 

donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective 

sur la situation de l’actionnaire ;

4) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de l’autorisation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

5) prend acte du fait que cette autorisation prive d’effet à 

compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non 

encore utilisée, l’autorisation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 11e résolution.

Vingtième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 
l’effet de décider l’augmentation du capital social par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou toutes 
autres sommes)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et 

de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et conformément aux articles L.225-129-

2 et L.225-130 du Code de commerce :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social en une ou plusieurs fois dans la 

proportion et aux époques qu’elle appréciera par incorporation 

de primes, réserves, bénéfices ou toutes autres sommes dont 

la capitalisation sera légalement et statutairement possible, 

sous forme d’émission de titres de capital nouveaux ou de 

majoration du montant nominal des titres de capital existants 

ou par l’emploi conjoint de ces deux procédés ;

2) décide que le montant nominal maximum des augmentations 

de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

délégation ne pourra dépasser deux milliards d’euros 

(2 000 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre monnaie ou 

unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, 

étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, 

le montant nominal des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant 

accès au capital, et étant précisé que ce montant s’imputera 

sur le montant du plafond global prévu au paragraphe 2 de la 

15e résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, 

sur le montant du plafond global éventuellement prévu par 

une résolution de même nature qui pourrait succéder à 

ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

3) en cas d’usage par la Gérance de la présente délégation de 

compétence, délègue à cette dernière tous pouvoirs, avec 

faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la 

loi, pour mettre en œuvre la présente délégation, à l’effet 

notamment de :

 ● fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au 

capital, fixer le nombre de titres de capital nouveaux à émettre 

et/ou le montant dont le nominal des titres de capital existants 

sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter 

de laquelle les titres de capital nouveaux porteront jouissance 

ou celle à laquelle l’élévation du nominal des titres de capital 

existants portera effet,

 ● décider, en cas d’attribution gratuite de titres de capital :

 ● que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni 

cessibles et que les titres de capital correspondants seront 

vendus suivant les modalités déterminées par la Gérance, 

étant précisé que la vente et la répartition des sommes 

provenant de la vente devront intervenir dans le délai fixé 

par l’article R.225-130 du Code de commerce,

 ● que les actions qui seront attribuées en vertu de cette 

délégation à raison d’actions anciennes bénéficiant du droit 

de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission,

 ● fixer toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la 

préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustement en numéraire),

 ● constater la réalisation de chaque augmentation de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● d’une manière générale, passer toute convention, prendre 

toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

4) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

5) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

6) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 12e résolution.

Vingt et unième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 
l’effet d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas 
d’augmentation de capital avec maintien ou suppression 
du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 
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aux comptes, conformément aux articles L.225-129-2 et L.225-

135-1 du Code de commerce :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider d’augmenter 

le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation du 

capital social de la Société, avec ou sans droit préférentiel de 

souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission 

initiale, dans les délais et limites prévus par la réglementation 

applicable au jour de l’émission (à ce jour, dans les trente jours 

de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de 

l’émission initiale), notamment en vue d’octroyer une option de 

surallocation conformément aux pratiques de marché ;

2) décide que le montant nominal des augmentations de 

capital décidées par la présente résolution s’imputera sur 

le plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle est 

décidée l’émission initiale et sur le plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la 15e résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur les plafonds prévus par des résolutions 

de même nature qui pourraient éventuellement succéder 

auxdites résolutions pendant la durée de validité de la présente 

délégation ;

3) décide que la Gérance ne pourra, sauf autorisation préalable 

par l’Assemblée générale, faire usage de la présente délégation 

de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la 

période d’offre ;

4) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

5) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation antérieure ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 13e résolution.

Vingt-deuxième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance 
pour décider l’augmentation du capital de la Société 
par l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital immédiatement ou à terme, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription, 
réservée aux adhérents de plans d’épargne)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément d’une part aux dispositions des 

articles L.225-129-2, L.225-129-6, L.225-138-1 et L.228-91 

et suivants du Code de commerce, et d’autre part, à celles des 

articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail :

1) délègue à la Gérance sa compétence pour décider 

l’augmentation du capital social avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, en France 

ou à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’elle 

appréciera, soit en euros, soit en toute autre monnaie ou unité 

monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec ou 

sans prime, à titre onéreux ou gratuit, par l’émission (i) d’actions 

de la Société (à l’exclusion d’actions de préférence) et/ou (ii) de 

valeurs mobilières régies par l’article L.228-92 alinéa 1 du Code 

de commerce donnant accès, immédiatement ou à terme, 

à tout moment ou à date fixe, par souscription, conversion, 

échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 

autre manière, au capital de la Société, réservée aux adhérents 

d’un ou plusieurs plans d’épargne salariale (ou tout autre plan 

aux adhérents duquel ou desquels les articles L.3332-1 et 

suivants du Code du travail ou toute loi ou réglementation 

analogue permettrait de réserver une augmentation de capital 

dans des conditions équivalentes) mis en place au sein d’une 

entreprise ou groupe d’entreprises, françaises ou étrangères, 

entrant dans le périmètre de consolidation ou de combinaison 

des comptes de la Société en application de l’article L.3344-1 

du Code du travail ; étant précisé que la présente résolution 

pourra être utilisée aux fins de mettre en œuvre des formules 

à effet de levier ;

2) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

augmentations de capital autorisées en cas d’usage par la 

Gérance de la présente délégation de compétence :

 ● le montant nominal maximum des augmentations de capital 

susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 

en vertu de la présente délégation est fixé à cinquante 

millions d’euros (50 000 000 €) ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, étant précisé que ce montant s’imputera sur le 

plafond global prévu au paragraphe 2 de la 15e résolution de la 

présente Assemblée ou, le cas échéant, sur le plafond global 

éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de 

validité de la présente délégation,

 ● à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas 

d’ajustement, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital ;

3) décide de fixer comme suit les limites des montants des 

titres de créance autorisés en cas d’émission de valeurs 

mobilières prenant la forme de titres de créance donnant 

accès, immédiatement ou à terme, au capital de la Société 

ou d’autres sociétés :

 ● le montant nominal maximum des titres de créance 

susceptibles d’être émis immédiatement ou à terme en vertu 

de la présente délégation est fixé à cinquante millions d’euros 

(50 000 000 €) ou la contre-valeur de ce montant en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies à la date d’émission,

 ● ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 

remboursement au-dessus du pair,

 ● ce montant est indépendant du montant des titres de créance 

dont l’émission pourrait résulter de l’utilisation des autres 

résolutions soumises à la présente Assemblée et des titres 

de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par la 

Gérance conformément aux articles L.228-36-A, L.228-40, 

L.228-92 alinéa 3, L.228-93 alinéa 6 et L.228-94 alinéa 3 du 

Code de commerce ;

4) décide que le prix d’émission des nouvelles actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital sera déterminé dans les 

conditions prévues aux articles L.3332-18 et suivants du Code 

du travail et sera au moins égal à 70 % du Prix de Référence (telle 

que cette expression est définie ci-après) ou à 60 % du Prix de 

Référence lorsque la durée d’indisponibilité prévue par le plan en 

application des articles L.3332-25 et L.3332-26 du Code du travail 

est supérieure ou égale à dix ans (étant précisé que les niveaux de 

décote mentionnés au présent paragraphe pourront être modifiés 

en cas d’évolution de la réglementation en vigueur) ; pour les 

besoins du présent paragraphe, le Prix de Référence désigne la 

moyenne des premiers cours cotés de l’action de la Société sur 

le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances de 

bourse  précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de 

la souscription pour les adhérents à un plan d’épargne d’entreprise 

ou de groupe (ou plan assimilé) ;

5) autorise la Gérance à attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires 

ci-dessus indiqués, en complément des actions ou valeurs 
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mobilières donnant accès au capital, des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital à émettre ou déjà émises, 

à titre de substitution de tout ou partie de la décote par rapport 

au Prix de Référence et/ou d’abondement, étant entendu que 

l’avantage résultant de cette attribution ne pourra excéder les 

limites légales ou réglementaires applicables aux termes des 

articles L.3332-10 et suivants du Code du travail ;

6) décide de supprimer au profit des bénéficiaires ci-dessus 

indiqués le droit préférentiel de souscription des actionnaires 

aux titres faisant l’objet de la présente résolution, lesdits 

actionnaires renonçant par ailleurs, en cas d’attribution à 

titre gratuit aux bénéficiaires ci-dessus indiqués d’actions 

ou valeurs mobilières donnant accès au capital, à tout droit 

auxdites actions ou valeurs mobilières donnant accès au 

capital, y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes 

incorporées au capital, à raison de l’attribution gratuite desdits 

titres faite sur le fondement de la présente résolution ;

7) autorise la Gérance, dans les conditions de la présente 

délégation, à procéder à des cessions d’actions aux adhérents 

à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan 

assimilé) telles que prévues par l’article L.3332-24 du Code du 

travail, étant précisé que les cessions d’actions réalisées avec 

décote en faveur des adhérents à un plan ou plusieurs plans 

d’épargne salariale visés à la présente résolution s’imputeront 

à concurrence du montant nominal des actions ainsi cédées 

sur le montant des plafonds visés au paragraphe 2 ci-dessus ;

8) décide que la Gérance, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions fixées par la loi, aura tous pouvoirs pour mettre 

en œuvre la présente délégation de compétence, à effet 

notamment de :

 ● décider l’émission d’actions et/ou de valeurs mobilières 

donnant accès, immédiatement ou à terme, au capital de la 

Société ou d’autres sociétés,

 ● arrêter dans les conditions légales la liste des sociétés dont 

les bénéficiaires ci-dessus indiqués pourront souscrire aux 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi 

émises et bénéficier le cas échéant des actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital attribuées gratuitement,

 ● décider que les souscriptions pourront être réalisées 

directement par les bénéficiaires, adhérents à un plan 

d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), ou par 

l’intermédiaire de fonds communs de placement d’entreprise 

ou autres structures ou entités permises par les dispositions 

légales ou réglementaires applicables,

 ● déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que 

devront remplir les bénéficiaires des augmentations de capital,

 ● en cas d’émission de titres de créance, fixer l’ensemble des 

caractéristiques et modalités de ces titres (notamment leur 

durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non 

et leur rémunération) et modifier, pendant la durée de vie de 

ces titres, les modalités et caractéristiques visées ci-dessus, 

dans le respect des formalités applicables,

 ● fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas 

échéant, des droits à conversion, échange, remboursement, 

y compris par remise d’actifs de la Société tels que des 

actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises 

par la Société) attachés aux actions ou valeurs mobilières 

donnant accès au capital et, notamment, arrêter la date, 

même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles 

porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et 

modalités de réalisation de l’augmentation de capital,

 ● fixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas 

échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger en bourse , à tout 

moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs 

mobilières donnant accès au capital en vue de les annuler ou 

non, compte tenu des dispositions légales,

 ● prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des 

droits attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital en conformité avec les dispositions légales 

et réglementaires,

 ● fixer les montants des émissions qui seront réalisées en 

vertu de la présente délégation et d’arrêter notamment les 

prix d’émission, dates, délais, modalités et conditions de 

souscription, de libération, de délivrance et de jouissance des 

titres (même rétroactive), les règles de réduction applicables 

aux cas de sursouscription ainsi que les autres conditions 

et modalités des émissions, dans les limites légales ou 

réglementaires en vigueur,

 ● déterminer et procéder à tous ajustements destinés à 

prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas 

de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, 

d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement 

de titres, de distribution de dividendes, réserves ou primes ou 

de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute 

autre opération portant sur le capital ou les capitaux propres (y 

compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement 

de contrôle), et fixer toute autre modalité permettant d’assurer, 

le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital 

(y compris par voie d’ajustements en numéraire),

 ● en cas d’attribution gratuite d’actions ou de valeurs mobilières 

donnant accès au capital, fixer la nature, le nombre d’actions 

ou de valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, 

ainsi que leurs modalités et caractéristiques, le nombre à 

attribuer à chaque bénéficiaire, et arrêter les dates, délais, 

modalités et conditions d’attribution de ces actions ou valeurs 

mobilières donnant accès au capital dans les limites légales 

et réglementaires en vigueur et notamment choisir soit de 

substituer totalement ou partiellement l’attribution de ces 

actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital aux 

décotes par rapport au Prix de Référence prévues ci-dessus, 

soit d’imputer la contre-valeur de ces actions ou valeurs 

mobilières sur le montant total de l’abondement, soit de 

combiner ces deux possibilités,

 ● en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, 

sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes 

nécessaires à la libération desdites actions,

 ● constater la réalisation des augmentations de capital et 

procéder aux modifications corrélatives des statuts,

 ● à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de 

capital sur le montant des primes qui y sont afférentes et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter 

la réserve légale,

 ● d’une manière générale, passer toute convention notamment 

pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, 

prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 

l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ;

9) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation de compétence 

faisant l’objet de la présente résolution ;

10) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 14e résolution.
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Vingt-troisième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 
l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions au profit des membres du personnel salarié et 
des mandataires sociaux du g roupe ou de certains d’entre 
eux)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance, du rapport 

du Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux articles L.225-177 à L.225-186-1 

du Code de commerce :

1) délègue sa compétence à la Gérance à consentir, en 

une ou plusieurs fois, au bénéfice des personnes qu’elle 

déterminera parmi les salariés et les mandataires sociaux de 

la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés 

dans les conditions visées à l’article L.225-180 dudit Code, 

ou de certains d’entre eux, des options donnant droit à la 

souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 

d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant 

droit à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats 

effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi ;

2) décide que le nombre total d’options de souscription et 

d’options d’achat consenties en vertu de cette délégation 

ne pourra donner droit à souscrire ou acheter un nombre 

d’actions supérieur à 3 % du capital social au jour de la 

décision d’attribution de la Gérance et que le montant 

nominal des augmentations de capital résultant de la levée 

d’options de souscription d’actions consenties en vertu de la 

présente délégation s’imputera sur le plafond global prévu au 

paragraphe 2 de la 15e résolution de la présente Assemblée 

ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu 

par une résolution de même nature qui pourrait succéder à 

ladite résolution pendant la durée de validité de la présente 

délégation. À ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, le 

montant nominal des actions à émettre au titre des ajustements 

à effectuer pour préserver, conformément aux dispositions 

légales et réglementaires, les droits des bénéficiaires d’options ;

3) décide que pour chaque exercice le nombre total d’options de 

souscription ou d’achat consenties en vertu de cette délégation 

aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra 

représenter plus de 1 % des options consenties au cours dudit 

exercice en vertu de la présente délégation ;

4) décide que le prix à payer lors de l’exercice des options de 

souscription ou d’achat d’actions sera fixé le jour où les options 

seront consenties et que (i) dans le cas d’octroi d’options de 

souscription, ce prix ne pourra pas être inférieur à 80 % de la 

moyenne des premiers cours cotés de l’action de la Société sur 

le marché réglementé d’Euronext Paris lors des vingt séances de 

b ourse précédant le jour où les options de souscription seront 

consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat d’actions, 

ce prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci-

dessus, ni à 80 % du cours moyen d’achat des actions détenues 

par la Société au titre des articles L.225-208 et L.225-209 du 

Code du commerce. Si la Société réalise l’une des opérations 

prévues par l’article L.225-181 du Code de commerce ou par 

l’article R.225-138 du Code de commerce, la Société prendra, 

dans les conditions prévues par la réglementation alors en 

vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts 

des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un 

ajustement du nombre des actions pouvant être obtenues par 

l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir 

compte de l’incidence de cette opération ;

5) constate que la présente délégation emporte, au profit des 

bénéficiaires des options de souscription, renonciation expresse 

des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

qui seront émises au fur et à mesure de l’exercice des options 

de souscription. L’augmentation du capital social résultant de 

l’exercice des options de souscription sera définitivement réalisée 

par le seul fait de la déclaration de l’exercice d’option accompagnée 

des bulletins de souscription et des versements de libération qui 

pourront être effectués en numéraire ou par compensation avec 

des créances sur la Société ;

6) décide que chaque attribution d’options au profit des 

mandataires sociaux de la Société devra prévoir que l’exercice 

des options sera intégralement subordonné à l’atteinte d’une 

ou plusieurs conditions de performance fixées par la Gérance ;

7) confère tous pouvoirs à la Gérance pour mettre en œuvre la 

présente délégation et à l’effet notamment :

 ● de déterminer si les options attribuées sont des options 

de souscription et/ou options d’achat d’actions et, le cas 

échéant, modifier son choix avant l’ouverture de la période 

de levée des options,

 ● de déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 

catégories de bénéficiaires, des options attribuées et le 

nombre d’options allouées à chacun d’eux,

 ● de fixer les modalités et conditions des options, et notamment :

 ● la durée de validité des options, étant entendu que les 

options devront être exercées dans un délai maximal de 

10 ans,

 ● la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant 

entendu que la Gérance pourra (a) anticiper les dates ou 

périodes d’exercice des options, (b) maintenir le bénéfice 

des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant 

lesquelles les actions obtenues par l’exercice des options 

ne pourront être cédées ou mises au porteur,

 ● des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate 

de tout ou partie des actions sans que le délai imposé 

pour la conservation des titres puisse excéder trois ans à 

compter de la levée d’option étant précisé que s’agissant 

des options accordées aux mandataires sociaux, la Gérance 

doit, soit (a) décider que les options ne pourront être levées 

par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit 

(b) fixer la quantité d’actions qu’ils sont tenus de conserver 

au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions,

 ● le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire 

l’exercice des options ou la cession ou la mise au porteur 

des actions obtenues par l’exercice des options, pendant 

certaines périodes ou à compter de certains événements, sa 

décision pouvant porter sur tout ou partie des options ou des 

actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires,

 ● d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions 

nouvelles provenant de l’exercice des options de souscription ;

8) décide que la Gérance aura également, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs 

pour constater la réalisation des augmentations de capital à 

concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites par l’exercice des options de souscription, modifier 

les statuts en conséquence, et sur sa seule décision et si elle le 

juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital 

sur le montant des primes afférentes à ces opérations et 

prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à 

la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès 

de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement 

nécessaire ;

9) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;
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10) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 15e résolution.

Vingt-quatrième résolution

(Délégation de compétence à donner à la Gérance à 
l’effet de procéder à des attributions gratuites d’actions 
existantes ou à émettre au profit des membres du 
personnel salarié et des mandataires sociaux du g roupe 
ou de certains d’entre eux)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance, du rapport 

du Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes, conformément aux articles L.225-197-1 et suivants 

du Code de commerce :

1) délègue sa compétence à la Gérance à procéder, en une ou 

plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions existantes 

ou à émettre (à l’exclusion d’actions de préférence), au 

profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’elle 

déterminera parmi les membres du personnel salarié de la 

Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans 

les conditions prévues à l’article L.225-197-2 du Code de 

commerce et les mandataires sociaux de la Société ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés et qui répondent aux 

conditions visées à l’article L.225-197-1, II dudit Code, dans 

les conditions définies ci-après ;

2) décide que les actions existantes ou à émettre attribuées 

gratuitement en vertu de cette délégation ne pourront pas 

représenter plus de 3 % du capital social au jour de la décision 

de la Gérance ; étant précisé que le montant nominal maximum 

des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation 

s’imputera sur le plafond global prévu au paragraphe 2 de la 

15e résolution de la présente Assemblée ou, le cas échéant, sur 

le plafond global éventuellement prévu par une résolution de 

même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant 

la durée de validité de la présente délégation ;

3) décide que pour chaque exercice le nombre total d’actions 

existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette délégation 

aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra 

représenter plus de 1 % des actions attribuées gratuitement 

au cours dudit exercice en vertu de la présente délégation ;

4) décide que :

 ● l’attribution gratuite des actions à leurs bénéficiaires deviendra 

définitive au terme d’une période d’acquisition dont la durée 

ne pourra pas être inférieure à celle exigée par les dispositions 

légales applicables au jour de la décision d’attribution (soit, 

à ce jour, un an),

 ● les actions définitivement acquises seront soumises, à l’issue 

de la période d’acquisition susmentionnée, à une obligation 

de conservation dont la durée ne pourra pas être inférieure 

à celle exigée par les dispositions légales applicables au jour 

de la décision d’attribution (soit, à ce jour, la différence entre 

une durée de deux ans et la durée de la période d’acquisition 

qui sera fixée par la Gérance) ; toutefois, cette obligation de 

conservation pourra être supprimée par la Gérance pour les 

actions attribuées gratuitement dont la période d’acquisition 

aura été fixée à une durée d’au moins deux ans,

 ● étant précisé que l’acquisition définitive des actions attribuées 

gratuitement et la faculté de les céder librement interviendront 

néanmoins avant l’expiration de la période d’acquisition 

ou, le cas échéant, de l’obligation de conservation, en cas 

d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans 

la deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L.341-4 

du Code de la sécurité sociale, ou cas équivalent à l’étranger ;

5) décide que l’attribution définitive des actions attribuées 

gratuitement au profit des mandataires sociaux de la Société 

sera notamment soumise en totalité à l’atteinte de conditions 

de performance fixées par la Gérance ;

6) confère tous pouvoirs à la Gérance à l’effet de mettre en œuvre 

la présente délégation et à l’effet notamment de :

 ● déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des 

actions à émettre et/ou existantes et, le cas échéant, modifier 

son choix avant l’attribution définitive des actions,

 ● déterminer l’identité des bénéficiaires, ou de la ou des 

catégories de bénéficiaires, des attributions d’actions parmi 

les membres du personnel et mandataires sociaux de la 

Société ou des sociétés ou groupements susvisés et le 

nombre d’actions attribuées à chacun d’eux,

 ● fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution 

des actions, notamment la période d’acquisition minimale et 

la durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, dans 

les conditions prévues ci-dessus étant précisé que s’agissant 

des actions octroyées gratuitement aux mandataires sociaux, 

la Gérance doit, soit (a) décider que les actions octroyées 

gratuitement ne pourront être cédées par les intéressés 

avant la cessation de leurs fonctions, soit (b) fixer la quantité 

d’actions octroyées gratuitement qu’ils sont tenus de 

conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs fonctions,

 ● prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à 

attribution,

 ● constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir 

desquelles les actions pourront être librement cédées, compte 

tenu des restrictions légales,

 ● d’inscrire les actions attribuées gratuitement sur un compte 

nominatif au nom de leur titulaire, mentionnant l’indisponibilité 

et la durée de celle-ci, et de lever l’indisponibilité des actions 

pour toute circonstance pour laquelle la réglementation 

applicable permettrait la levée de l’indisponibilité ;

7) décide que la Gérance aura également, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions légales, tous pouvoirs 

pour imputer, le cas échéant, en cas d’émission d’actions 

nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission, 

les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 

constater la réalisation des augmentations de capital 

réalisées en application de la présente délégation, procéder 

aux modifications corrélatives des statuts et d’une manière 

générale accomplir tous actes et formalités nécessaires ;

8) décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux 

ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement 

nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, 

en fonction des éventuelles opérations portant sur le capital 

ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de 

modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital 

par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 

d’émission de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel 

de souscription réservé aux actionnaires, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves, de primes 

d’émission ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, de modification de la répartition des bénéfices par la 

création d’actions de préférence ou de toute autre opération 

portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en 

cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). 

Il est précisé que les actions attribuées en application de ces 

ajustements seront réputées attribuées le même jour que les 

actions initialement attribuées ;

9) constate qu’en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, 

la présente délégation emportera, au fur et à mesure de 
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À titre extraordinaire

l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital 

par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission au 

profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative 

des actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur 

droit préférentiel de souscription sur lesdites actions ;

10) prend acte du fait que, dans l’hypothèse où la Gérance viendrait 

à faire usage de la présente délégation, elle informera chaque 

année l’Assemblée générale ordinaire des opérations réalisées 

en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 

à L.225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions 

prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code ;

11) fixe à vingt-six mois, à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

12) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 16e résolution.

Vingt-cinquième résolution

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet de réduire le 
capital social par annulation des actions auto-détenues)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de 

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, du rapport du 

Conseil de surveillance et du rapport spécial des Commissaires 

aux comptes conformément aux dispositions des articles L.225-

209 et suivants du Code de commerce :

1) autorise la Gérance à réduire le capital social, en une ou 

plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’elle 

appréciera, par annulation de toute quantité d’actions auto-

détenues qu’elle décidera dans les limites autorisées par la loi ;

2) prend acte du fait qu’à la date de chaque annulation, le nombre 

maximum d’actions annulées par la Société pendant la période 

de vingt-quatre mois précédant ladite annulation, y compris les 

actions faisant l’objet de ladite annulation, ne pourra excéder 

10 % des actions composant le capital de la Société à cette 

date (soit, à titre indicatif, au 31 mars 2020, un plafond de 

13 679 413 actions), étant précisé que cette limite s’applique 

à un montant du capital de la Société qui sera, le cas échéant, 

ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital 

social postérieurement à la présente Assemblée générale ;

3) confère tous pouvoirs à la Gérance, avec faculté de 

subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation 

et de réduction de capital qui pourraient être réalisées en vertu 

de la présente autorisation, imputer sur les primes et réserves 

disponibles de son choix la différence entre la valeur de rachat 

des actions annulées et la valeur nominale, affecter la fraction 

de la réserve légale devenue disponible en conséquence de la 

réduction de capital, et modifier en conséquence les statuts et 

accomplir toutes formalités ;

4) fixe à vingt-six mois à compter du jour de la présente 

Assemblée, la durée de validité de la délégation faisant l’objet 

de la présente résolution ;

5) prend acte du fait que cette délégation prive d’effet à compter 

de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 

utilisée, la délégation ayant le même objet donnée par 

l’Assemblée générale du 25 mai 2018 dans sa 17e résolution.

Vingt-sixième résolution

(Modification de l’article 8.3 des statuts – Rémunération des Gérants)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, décide, en vue d’intégrer les apports de l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 

relative à la rémunération des mandataires sociaux des sociétés cotées, de modifier les dispositions de l’article 8.3 des statuts comme suit :

Ancien texte Nouveau texte

Article 8.3 Rémunération des Gérants Article 8.3 Rémunération des Gérants

Pour aussi longtemps que la Société est administrée par un seul Gérant, 

ce Gérant aura droit à une rémunération hors taxes égale à 2 % des 

capitaux propres consolidés totaux de la Société, déterminés au dernier 

jour de l’exercice social précédent. Cette rémunération lui sera versée 

chaque année lors de l’approbation des comptes de l’exercice précédent.

Pour aussi longtemps que la Société est administrée par un seul Gérant, 

ce Gérant aura droit à une rémunération fixe annuelle hors taxes égale à 

2 % des capitaux propres consolidés totaux de la Société, déterminés 

au dernier jour de l’exercice social précédent. Cette rémunération fixe 

lui sera versée chaque année lors de l’approbation des comptes de 

l’exercice précédent. Cette rémunération fixe est exclusive de toute 

rémunération variable ou exceptionnelle.

Le Gérant aura la possibilité, en cours d’exercice, de recevoir un acompte 

à valoir sur la rémunération visée ci-dessus. Le versement de cet acompte 

ne pourra intervenir que sur la base d’un arrêté comptable certifié par 

les Commissaires aux comptes de la Société. Cet acompte viendra en 

déduction du montant total de la rémunération versée au Gérant lors de 

l’approbation des comptes de l’exercice précédent.

Le Gérant aura la possibilité, en cours d’exercice, de recevoir un 

acompte à valoir sur la rémunération visée ci-dessus. Le versement de 

cet acompte ne pourra intervenir que sur la base d’un arrêté comptable 

certifié par les Commissaires aux comptes de la Société. Cet acompte 

viendra en déduction du montant total de la rémunération versée au 

Gérant lors de l’approbation des comptes de l’exercice précédent.

Dans l’hypothèse où un ou plusieurs autres Gérants sont nommés 

par le ou les associés commandités, le ou les associés commandités 

décideront si l’un quelconque des Gérants, au choix du ou des associés 

commandités, conservera la rémunération décrite ci-dessus ou si les 

Gérants se répartiront la rémunération décrite ci-dessus et selon quelles 

modalités. À défaut pour un Gérant de percevoir la rémunération décrite 

ci-dessus, sa rémunération (montant et modalités de paiement) sera fixée 

par décision du ou des associés commandités et, sauf si ledit Gérant ne 

perçoit pas de rémunération, soumise à l’approbation de l’Assemblée 

générale ordinaire des actionnaires.

Dans l’hypothèse où un ou plusieurs autres Gérants sont nommés 

par le ou les associés commandités, le ou les associés commandités 

décideront si l’un quelconque des Gérants, au choix du ou des associés 

commandités, conservera la rémunération décrite ci-dessus ou si 

les Gérants se répartiront la rémunération décrite ci-dessus et selon 

quelles modalités. À défaut pour un Gérant de percevoir la rémunération 

décrite ci-dessus, sa rémunération (montant et modalités de paiement) 

sera fixée par décision du ou des associés commandités après avis 

du Conseil de surveillance et, sauf si ledit Gérant ne perçoit pas de 

rémunération, soumise à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 

des actionnaires dans les conditions prévues par la loi.

Les Gérants auront également droit, sur présentation de justificatifs, au 

remboursement des frais engagés dans l’intérêt ade la Société.

Les Gérants auront également droit, sur présentation de justificatifs, au 

remboursement des frais engagés dans l’intérêt de la Société.
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À titre ordinaire

Vingt-septième résolution

(Modification de l’article 10.1 des statuts – Nomination, révocation, rémunération des membres du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, décide, en vue d’intégrer les apports de l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 

relative à la rémunération des mandataires sociaux des sociétés cotées, de modifier le dernier paragraphe de l’article 10.1 des statuts 

comme suit :

Ancien texte Nouveau texte

Toute rémunération allouée par l’Assemblée générale ordinaire des 

actionnaires au Conseil de surveillance est répartie librement, en tout ou 

partie, par le Conseil de surveillance entre ses membres.

Toute rémunération allouée par l’Assemblée générale ordinaire des 

actionnaires au Conseil de surveillance est répartie, en tout ou partie, 

par le Conseil de surveillance entre ses membres conformément à la 

politique de rémunération du Conseil de surveillance.

Les autres paragraphes de l’article 10.1 demeurent inchangés.

Vingt-huitième résolution

(Modification de l’article 10.3.2 des statuts – Réunions du Conseil de surveillance)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport de la Gérance, décide, en vue de supprimer une disposition statutaire de nature à créer des difficultés 

pratiques dans des situations similaires à celle résultant des mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19, de modifier 

le troisième paragraphe de l’article 10.3.2 des statuts comme suit :

Ancien texte Nouveau texte

Les délibérations sont prises à la majorité simple des membres présents 

ou représentés et pouvant prendre part au vote. Sauf lorsque le Conseil 

de surveillance est réuni pour procéder aux opérations de vérification et de 

contrôle du rapport annuel et des comptes, sont réputés présents pour le 

calcul du quorum et de la majorité les membres du Conseil de surveillance 

qui participent à la réunion par des moyens de visioconférence ou de 

télécommunication permettant leur identification et garantissant leur 

participation effective. Un membre présent peut représenter un membre 

absent, sur présentation d’un pouvoir exprès. En cas de partage des 

voix, la voix du Président de la réunion est prépondérante. La Gérance 

est informée des réunions du Conseil de surveillance et peut y assister, 

avec voix consultative.

Les délibérations sont prises à la majorité simple des membres 

présents ou représentés et pouvant prendre part au vote. Sont réputés 

présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres du 

Conseil de surveillance qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification 

et garantissant leur participation effective. Un membre présent peut 

représenter un membre absent, sur présentation d’un pouvoir exprès. 

En cas de partage des voix, la voix du Président de la réunion est 

prépondérante. La Gérance est informée des réunions du Conseil de 

surveillance et peut y assister, avec voix consultative.

Les autres paragraphes de l’article 10.3.2 demeurent inchangés.

À TITRE ORDINAIRE

Vingt-neuvième résolution

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales)

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal pour 

l’accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité relatives ou consécutives aux décisions prises aux termes des 

résolutions qui précèdent.
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3.
Les actionnaires de la Société sont invités à se reporter au Document d’enregistrement universel 2019 de la Société pour obtenir plus 

d’informations sur les résultats et les activités de la Société en 2019. Ce Document d’enregistrement universel, qui comprend le rapport 

financier annuel, a été déposé par l’Autorité des marchés financiers le 14  avril 2020 sous le numéro D.20-0290  et est disponible sur le site 

internet de la Société : www.tikehaucapital.com.

3.1 PRINCIPAUX ÉVÉNEMENTS DE L’EXERCICE 2019 

Au 31 décembre 2019, les actifs sous gestion du Groupe se répartissaient entre le périmètre de la gestion d’actifs (23,6 milliards d’euros) 

et le périmètre des investissements directs réalisés à partir du bilan du Groupe (2,2 milliards d’euros) et étaient répartis comme suit :

(en milliards d’euros)
Actifs sous gestion 

au 31 décembre 2019

Pourcentage des actifs 
sous gestion du Groupe

31 décembre 2019 31 décembre 2018

Dette privée 8,6 33 % 38 %

Immobilier 9,2 36 % 35 %

Capital markets strategies 3,8 15 % 15 %

Private equity 2,0 8 % 5 %

TOTAL GESTION D’ACTIFS 23,6 92 % 93 %

TOTAL INVESTISSEMENTS DIRECTS RÉALISÉS À PARTIR 
DU BILAN DU GROUPE 2,2 8 % 7 %

TOTAL 25,8 100 % 100 %

a) Augmentation de capital de la Société

Le 25 juin 2019, Tikehau Capital a finalisé l’augmentation de capital 

en numéraire réalisée avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires par voie d’offre au public et avec 

délai de priorité, d’un montant final brut de 715 millions d’euros, par 

émission de 32 500 000 actions nouvelles, représentant 31,4 % du 

capital existant de Tikehau Capital. Cette augmentation de capital a 

montré la forte appétence des investisseurs internationaux pour le 

modèle développé par Tikehau Capital et confirme ainsi l’empreinte 

croissante du Groupe au plan global.

Le produit de l’augmentation de capital servira au financement de la 

prochaine phase de développement de la Société soit notamment, 

par ordre de priorité :

 ● d’augmenter les investissements réalisés à partir du bilan dans 

les fonds du Groupe ou en co-investissement avec ceux-ci, 

afin de créer les conditions d’un alignement d’intérêts entre 

le bilan du Groupe et les investissements réalisés par ses 

clients-investisseurs, ainsi que de contribuer à la croissance 

de son a ctivité de gestion d’actifs ;

 ● de fournir  au Groupe des ressources f inancières 

complémentaires afin de lui permettre de saisir des 

opportunités de croissance externe lui permettant d’accélérer 

le développement de sa plateforme de gestion d’actifs ;

 ● de se développer dans de nouvelles géographies ;

 ● de continuer à rééquilibrer son business mix vers davantage 

d’immobilier et de private equity ; et

Au 31  décembre 2019, les actifs sous gestion du groupe 

Tikehau Capital  (le « Groupe » ou « Tikehau Capital »)  s’élevaient 

à 25,8  milliards d’euros (contre 22,0 milliards d’euros au 

31 décembre 2018), soit une croissance de 17 % sur l’exercice.

Cette croissance a résulté principalement d’une collecte nette de 

4,6 milliards d’euros, à laquelle se sont ajoutés des effets positifs 

de marché de 0,6 milliard d’euros et auxquels se sont déduits des 

distributions de -1,4 milliard d’euros.

Au cours de l’exercice 2019, l’a ctivité de gestion d’actifs a été 

portée par la croissance des stratégies immobilière et private equity 

qui ont représenté près de 60 % de la collecte nette réalisée par le 

Groupe. L’activité de dette privée a vu ses encours sous gestion 

progresser de 0,3 milliard d’euros sur l’exercice 2019 grâce à une 

collecte de 1,2 milliard d’euros et des effets positifs de marché de 

0,1 milliard d’euros qui se sont compensés avec les distributions 

réalisées sur la période pour -1,0 milliard d’euros. Enfin, les encours 

de l’activité de capital markets strategies se sont appréciés de 

0,6 milliard d’euros portés essentiellement par une collecte nette de 

0,3 milliard d’euros et des effets positifs de marché de 0,1 milliard 

d’euros.
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Principaux événements de l’exercice 2019

 ● d’élargir son offre de produits et de services vers d’autres 

types d’actifs alternatifs.

Tikehau Capital a pris un engagement d’abstention pour une 

période se terminant 180  jours calendaires après la date de 

règlement-livraison de l’augmentation de capital, sous réserve de 

certaines exceptions usuelles.

Dans le cadre des engagements de souscription, les actionnaires 

existants et les investisseurs qui ont donné ces engagements ont 

chacun consenti un engagement de conservation portant sur les 

actions nouvelles souscrites dans le cadre de l’augmentation de 

capital pour une période se terminant 180 jours calendaires après 

la date de règlement-livraison de l’augmentation de capital, sous 

réserve de certaines exceptions usuelles.

b) Émission obligataire de la Société

Le 9 octobre 2019, Tikehau Capital a procédé avec succès au 

placement d’une émission obligataire d’un montant de 500 millions 

d’euros à échéance octobre 2026. Le règlement-livraison est 

intervenu le 14 octobre 2019. Cette émission d’obligations de 

type senior unsecured est assortie d’un coupon fixe annuel de 

2,25 %. L’émission a été placée auprès d’une base diversifiée 

d’une centaine d’investisseurs institutionnels dont 70 % sont 

internationaux. Les obligations sont notées BBB- par Fitch Ratings 

et sont cotées sur le marché Euronext Paris.

c)  Tikehau Capital obtient une notation Investment 
Grade (BBB-, perspective stable)

Le 30 janvier 2019, Tikehau Capital a obtenu une première notation 

financière auprès de l’agence de notation financière Fitch. Assortie 

d’une perspective stable, cette notation Investment Grade (BBB-) 

confirme la solidité du profil financier de Tikehau Capital. Dans son 

communiqué, Fitch Ratings souligne notamment la solidité du bilan 

de Tikehau Capital et marque sa confiance dans la capacité du 

Groupe à maintenir des ratios financiers compatibles avec un profil 

Investment Grade au fil du déploiement de sa stratégie.

d) Augmentation de capital de Sélectirente

Le 17 décembre 2019, Tikehau Capital a annoncé le succès de 

l’augmentation de capital de sa filiale cotée Sélectirente, pour un 

montant de 217 millions d’euros, et détient ainsi 50,1 % (dont 

37,5 % détenus par la Société  et 12,6 % détenus par Sofidy) du 

capital de la Société suite à l’opération. Tikehau Capital a participé 

à cette opération à hauteur de 82,7 millions d’euros.

e) IREIT Global

Le 30 avril 2019, Tikehau Capital a annoncé l’arrivée de City 

Developments Limited (CDL) en tant qu’actionnaire à ses côtés 

dans IREIT Global Group Pte. Ltd avec une participation à hauteur 

de 50,0 % du capital et une participation de 12,4 % dans IREIT 

Global. La participation de Tikehau Capital dans IREIT Global Group 

Pte. Ltd et dans IREIT Global est passée ainsi respectivement de 

84,6 % à 50,0 % et de 8,4 % à 16,4 %.

L’entrée de CDL, l’une des principales sociétés immobilières cotées 

à Singapour, disposant  d’un réseau mondial de 103 bureaux 

répartis dans 29 pays dans plusieurs zones géographiques, en 

tant que nouvel actionnaire est une nouvelle étape positive dans 

le développement des activités d’IREIT Global.

f) Acquisition d’Homunity

En janvier  2019, Credit.fr a acquis 100 % de la société 

Homming SAS pour un montant de 4 millions d’euros, hors 

complément de prix. Cette opération lui a permis la prise de 

contrôle à 100 % de la société Homunity SAS. Cette dernière est 

la première plateforme de crowdfunding immobilier spécialisée 

en France, permettant à Credit.fr de renforcer sa position sur le 

secteur du crowdfunding, d’accélérer sa croissance et de diversifier 

son offre sur le marché du prêt participatif en plein essor.

g) Ouverture d’un bureau en Asie

L’ouverture d’un bureau à Tokyo s’inscrit dans la stratégie 

d’internationalisation du Groupe annoncée lors de sa cotation. 

Elle a pour vocation de permettre au Groupe de continuer à 

se développer en Asie, zone naturelle de croissance en raison 

de la taille du marché local, en se rapprochant de sa base de 

clients prospectifs et en étant en position de saisir les meilleures 

opportunités d’investissement.

h) Entrée dans trois indices Euronext Paris

Le 14 juin 2019, Tikehau Capital a rejoint les indices boursiers 

CAC SMALL, CAC MID & SMALL et CAC ALL TRADABLE à partir 

du 21 juin 2019.

i) LuxFLAG ESG

Le 24  juin 2019, LuxFLAG, organisation indépendante et 

internationale à but non lucratif qui vise à promouvoir la mobilisation 

de capitaux pour l’investissement durable, a décerné le label 

LuxFLAG ESG à deux fonds de gestion diversifiée et actions, 

Tikehau Income Cross Assets et Tikehau Global Value, ainsi qu’à 

cinq fonds de gestion obligataire, Tikehau Taux Variables, Tikehau 

SubFin Fund, Tikehau Court Terme, Tikehau 2022 et Tikehau 

Global Short Duration. Tikehau Credit Plus a reçu le label le 1er avril 

2019. L’utilisation du label LuxFLAG ESG est accordée aux fonds 

labellisés pour une période allant du 1er juillet 2019 au 30 juin 2020.

j)  Exercice de l’option d’achat sur les actions Sofidy 
auprès de l’actionnaire résiduel

L’option d’achat sur les titres des minoritaires de Sofidy a été 

exercée en date du 11 janvier 2019 sur 488 titres pour un montant 

de 3,0 millions d’euros. Cette opération est sans effet sur le taux de 

détention au 31 décembre 2019  du fait de la prise en compte du 

put option au 31 décembre 2018. Tikehau Capital détient 100 % 

du capital de Sofidy au 31 décembre 2019.
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Analyse des résultats consolidés pour l’exercice 2019

3.2 ANALYSE DES RÉSULTATS CONSOLIDÉS 
POUR L’EXERCICE 2019

La présente Section commente les résultats consolidés du Groupe 

de l’exercice 2019.

Résultat de l’a  ctivité de gestion d’actifs

Au 31 décembre 2019, le résultat opérationnel de l’a ctivité de gestion 

d’actifs ressortait à 58,5 millions d’euros en forte augmentation par 

rapport à l’exercice 2018 à périmètre comparable (1) (39,5 millions 

d’euros). Le taux de marge opérationnelle de cette activité 

s’est élevé à 33,5 % au 31 décembre 2019 contre 31,4 % au 

31 décembre 2018 à périmètre comparable.

Les revenus de l’a ctivité de gestion d’actifs sur l’exercice 2019 

ressortaient à 174,8 millions d’euros, soit une progression de 

49,0 millions d’euros (+28,0 %) par rapport à 2018 (à périmètre 

comparable).

Ces revenus proviennent essentiellement des commissions 

de gestion, de souscription, d’arrangement et autres perçues 

par les sociétés de gestion du Groupe pour un montant de 

166,3 millions d’euros, contre 122,3 millions d’euros par rapport 

à 2018 à périmètre comparable. Ces revenus sont complétés de 

commissions de performance et du résultat associé aux parts 

d’intéressement à la surperformance (carried interest) pour un 

montant de 8,5 millions d’euros (contre 3,5 millions d’euros au 

31 décembre 2018 à périmètre comparable).

Cette croissance significative des revenus traduit tant la croissance 

des actifs sous gestion du Groupe que la croissance des actifs sous 

gestion générant des commissions de gestion. Au 31 décembre 

2019, les actifs sous gestion générant des commissions de 

gestion s’établissaient à 19,9 milliards d’euros et, au sein de ces 

actifs générateurs de revenus, 98 % des actifs des fonds fermés 

génèrent des revenus sur une durée supérieure à trois ans :

Actifs
sous gestion
générant des
commissions
de gestion 

19,9 Md€

3 à 6 ans
18 %

Capital markets
strategies

19 %

Moins de 3 ans
1 %

Fonds propres permanents
4 %

Fonds gérés
par Sofidy

28 %

7 ans et plus
29 %

Le montant moyen des actifs sous gestion   (2) générant des 

commissions de gestion est passé de 12,7 milliards d’euros au 

31 décembre 2018 à 18,1 milliards d’euros au 31 décembre 2019.

Sur la base de ce montant moyen et des commissions de gestion 

et d’arrangement perçues dans le cadre de l’a ctivité de gestion 

d’actifs, le taux de commissionnement moyen pondéré ressort à 

92 points de base en 2019 (contre 81 points de base en 2018 à 

périmètre comparable).

(1) Incluant la contribution en année pleine de Sofidy et ses filiales ainsi qu’ACE  Management.

(2) Le montant moyen des actifs sous gestion au 31 décembre 2019 est issu  de la moyenne du montant des encours sous gestion au 31 décembre 2018 

et au 31 décembre 2019.

 Au 31 décembre 2019, les taux de commissionnement (1) moyen pondérés de chacune des quatre lignes de métiers de l’activité de gestion 

d’actifs du Groupe sont les suivants :

 

Taux de commissionnement (1)

moyen pondéré
au 31 décembre 2019 

Taux de commissionnement (1) 
moyen pondéré

au 31 décembre 2018
(périmètre comparable)  

Taux de commissionnement (1)

moyen pondéré
au 31 décembre 2018 

Dette privée 73 points de base 70 points de base 70 points de base 

Immobilier 110 points de base 93 points de base 6 9 points de base 

Capital markets strategies 53 points de base 58 points de base 58   points de base 

Private equity Supérieur à 150 points de base Supérieur à 150 points de base Supérieur à 150 points de base 

ACTIVITÉ 
DE  GESTION  D’ACTIFS 92 POINTS DE BASE 81 POINTS DE BASE 69 POINTS DE BASE 

    (1)  Hors commissions de performance et d’intéressement à la surperformance (carried interest)

 Cette appréciation reflète une évolution du business mix de la Société grâce à une forte croissance organique de l’activité de private equity 

et un renforcement de l’activité immobilière suite à l’acquisition stratégique de Sofidy fin décembre 2018.
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Analyse des résultats consolidés pour l’exercice 2019

Sur cette base, le taux de marge opérationnelle de l’activité de gestion d’actifs est ressorti positivement à 33,5 % au 31 décembre 2019. 

Les taux de marge opérationnelle de l’activité de gestion d’actifs du Groupe au 31 décembre 2019, 2018 (en données publiées et à 

périmètre comparable) et 2017 étaient les suivants :

(en millions  d’euros)  2019  2018 (1)  2018  2017 

Revenus de l’activité de gestion d’actifs 174,8 125,8 75,2 57,9 

Charges opérationnelles et autres (116,3) (86,3) (55,2) - 41,9 

MARGE OPÉRATIONNELLE DE L’ACTIVITÉ DE GESTION 
D’ACTIFS 

58,5 39,5 20,0 16,0 

Marge opérationnelle de l’activité de gestion d’actifs (en pourcentage 

des revenus) 

+ 33,5 % + 31,4  % + 26,6  % + 27,6  %

    (1)  Avec contribution en année pleine de Sofidy et ses filiales ainsi qu’ACE Management  

 
Résultat de l’a  ctivité d’investissement (après 
quote-part du résultat net des entreprises mises en 
équivalence)

Le résultat opérationnel de l’a ctivité d’investissement (après 

quote-part du résultat net des entreprises mises en équivalence) 

de l’exercice 2019 s’est élevé à 199,6 millions d’euros, contre 

-108,5 millions d’euros en 2018 à périmètre comparable.

Les revenus du portefeuille de la Société se sont élevés à 

277,8 millions d’euros contre -31,7 millions en 2018 à périmètre 

comparable. Ces revenus du portefeuille comprenaient en 2019 

une variation positive de juste valeur pour 188,8  millions d’euros 

(contre une variation négative de juste valeur de -104,9 millions 

d’euros en 2018 à périmètre comparable) et d’autres revenus du 

portefeuille pour 89,0 millions d’euros (contre 73,3 millions d’euros 

en 2018 à périmètre comparable).

La variation positive de juste valeur de 188,8  millions d’euros a 

résulté principalement des variations du portefeuille non courant 

pour 178,8 millions d’euros, comprenant 85,6 millions d’euros 

sur les titres cotés (dont DWS pour 49,6 millions d’euros et 

Eurazeo pour 26,7 millions d’euros), 40,2 millions d’euros sur 

les investissements non courants (dont HDL-Assystem pour 

16,5 millions d’euros et Just Office pour 14,3 millions d’euros) et 

22,7 millions d’euros provenant des investissements non-courants 

sur les fonds gérés par les sociétés de gestion du Groupe.

Les autres revenus de portefeuille sont composés de dividendes, 

coupons et distributions pour un montant de 89,0 millions d’euros 

sur l’exercice 2019, en hausse de 15,7 millions d’euros par rapport 

à 2018 à périmètre comparable.

Les charges opérationnelles de l’a ctivité d’investissement 

sont stables à 78,0 millions d’euros sur l’exercice 2019 (contre 

78,1 millions d’euros en  2018 à périmètre comparable) et 

comprennent principalement la rémunération de la Gérance pour 

51,1 millions d’euros.

Résultat des activités de gestion d’actifs et 
d’investissement (après quote-part du résultat net des 
entreprises mises en équivalence)

Le résultat des activités de gestion d’actifs et d’investissement 

après quote-part du résultat net des entreprises mises en 

équivalence lors de l’exercice 2019 s’est établi à 252,2 millions 

d’euros (contre une perte de -69,0 millions d’euros en 2018 et à 

périmètre comparable).

Au 31 décembre 2019, la quote-part du résultat net des entreprises 

mises en équivalence ressortait à -0,2 million d’euros contre 

1,3 million d’euros au 31 décembre 2018 à périmètre comparable.

Les charges opérationnelles de l’exercice 2019 se sont élevées 

à 194,3 millions d’euros contre 164,4 millions d’euros au titre de 

l’exercice 2018. À périmètre comparable, l’augmentation des 

charges opérationnelles a résulté principalement de l’incidence 

de la croissance des effectifs des sociétés de gestion du Groupe 

ainsi que de la croissance organique de la Société.

Résultat net

Au 31 décembre 2019, les produits nets sur équivalents de 

trésorerie se sont élevés à 1,2 million d’euros contre 0,2 million 

d’euros au 31 décembre 2018 à périmètre comparable.

Les charges financières sont ressorties à 34,5 millions d’euros au 

31 décembre 2019, en augmentation par rapport au 31 décembre 

2018 (23,5 millions d’euros à périmètre comparable), en raison 

notamment de la variation de juste valeur des instruments dérivés 

de taux (7,5 millions d’euros, +3,1 millions d’euros par rapport 

au 31 décembre 2018 à périmètre comparable), des charges 

d’intérêts sur les instruments dérivés de taux (5,2  millions 

d’euros, +2,5 millions d’euros par rapport au 31 décembre 2018 

à périmètre comparable) et des charges liées aux emprunts 

financiers (21,4 millions d’euros, +5,2 millions d’euros par rapport 

au 31 décembre 2018 à périmètre comparable).

Au 31 décembre 2019, l’impôt courant et différé correspond à une 

charge de 39,7 millions d’euros (contre un produit de 8,1 millions 

d’euros au 31 décembre 2018 à périmètre comparable) qui incluait 

notamment 30,7 millions d’euros d’impôts différés, principalement 

liés à la désactivation de déficits reportables et aux plus-values 

latentes sur le portefeuille d’investissement.

Sur cette base, le résultat net, part du Groupe, au 31 décembre 

2019 s’est établi à un bénéfice de 178,7 millions d’euros, contre 

une perte de 90,3 millions d’euros au 31 décembre 2018 à 

périmètre comparable.

Revenus nets – Information sectorielle

Au 31 décembre 2019, les revenus nets de l’a ctivité de gestion 

d’actifs se sont établis à 174,8 millions d’euros, en croissance 

de 39 % sur la période et à périmètre comparable (125,8 millions 

d’euros au 31 décembre 2018).

Les revenus nets de la Société sont présentés conformément 

aux quatre lignes de métier de son a ctivité de gestion d’actifs, à 

savoir : la dette privée, l’immobilier, capital markets strategies et 

private equity.
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EXPOSÉ SOMMAIRE - EXERCICE 20193.
Actif immobilisé consolidé

(en milliers d’euros)

Activité de gestion d’actifs

Revenus de l’a ctivité 
de gestion d’actifs 

au 31 décembre 2019
Dette

privée Immobilier

Capital 
markets 

strategies
Private 
equity

Revenus nets 45 797 83 395 21 532 24 028 174 753

Commissions de gestion, de souscription, 

d’arrangement et autres 45 121 78 290 18 822 24 028 166 261

Commissions de performance et carried interest 676 5 105 2 710 − 8 492

(en milliers d’euros)

Activité de gestion d’actifs Revenus de l’a ctivité 
de gestion d’actifs 

au 31 décembre 
2018 (à périmètre 

comparable (1))
Dette

privée Immobilier

Capital 
markets 

strategies
Private 
equity

Revenus nets 34 655 61 624 18 913 10 657 125 850

Commissions de gestion, de souscription, 

d’arrangement et autres 34 632 58 704 18 351 10 657 122 344

Commissions de performance et carried interest 23 2 920 562 − 3 506

(1)  Avec intégration en année pleine de Sofidy et ses filiales ainsi qu’ACE  Management.

(en milliers d’euros)

Activité de gestion d’actifs

Revenus de l’a ctivité 
de gestion d’actifs 

au 31 décembre 2018
Dette

privée Immobilier

Capital 
markets 

strategies
Private 
equity

Revenus nets 34 655 16 447 18 913 5 183 75 199

Commissions de gestion, de souscription, 

d’arrangement et autres 34 632 13 527 18 351 5 183 71 694

Commissions de performance et carried interest 23 2 920 562 − 3 506

3.3 ACTIF IMMOBILISÉ CONSOLIDÉ
L’actif immobilisé non courant de la Société est essentiellement 

composé de son portefeuille d’investissement, des écarts 

d’acquisition (goodwill), des immobilisations incorporelles (hors 

écarts d’acquisition) et corporelles, de l’impôt différé actif et des 

titres mis en équivalence.

La valeur du portefeuille d’investissement non courant de la Société 

ressortait à 2,2 milliards d’euros au 31 décembre 2019, contre 

2,0 milliards d’euros au 31 décembre 2018. Cette appréciation 

de 0,2 milliard d’euros reflète principalement les investissements 

réalisés sur l’exercice 2019 pour un montant de 0,7 milliard 

d’euros, les cessions et remboursements pour -0,6 milliard d’euros 

ainsi qu’une variation positive de juste valeur pour un montant de 

0,2 milliard d’euros.

a) Liquidités

   Au 31 décembre 2019, la Société disposait d’une trésorerie d’un 

montant de 1 307,2 millions d’euros composé de la somme des 

postes de trésorerie, d’équivalents de trésorerie et d’actifs financiers 

de gestion (contre 463,2 millions d’euros au 31 décembre 2018). 

La Société disposait par ailleurs d’un portefeuille d’investissement 

courant (constitué d’obligations, de valeurs mobilières de placement 

et d’OPCVM) pour un montant de 125,1 millions d’euros, contre 

110,5 millions d’euros au 31 décembre 2018.
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Actif immobilisé consolidé

Le tableau suivant présente les liquidités disponibles du Groupe aux 31 décembre 2019, 2018 et 2017, ainsi que le calcul de la dette nette 

de la Société, dans chaque cas, calculée comme la somme de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, augmentés du portefeuille 

d’investissement courant moins les emprunts et dettes financières courantes et non courantes :

En normes IFRS (en millions d’euros) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 31 décembre 2017

Dette brute 997,2 795,9 547,7

Liquidités 1 432,3 573,7 1 084,6

dont : trésorerie et équivalents de trésorerie 1 175,4 436,3 908,6

dont : actifs financiers de gestion de trésorerie 131,8 26,9 66,9

dont : portefeuille d’investissement courant 125,1 110,5 109,1

DETTE NETTE (TRÉSORERIE NETTE) - 435,1 222,2 - 536,9

b) Évolution des capitaux propres

Les capitaux propres consolidés part du Groupe de la Société s’élevaient à 3,1 milliards d’euros au 31 décembre 2019, contre 2,3 milliards 

d’euros au 31 décembre 2018 et 2,5 milliards d’euros au 31 décembre 2017 et se décomposaient comme suit :

En normes IFRS (en millions d’euros) 31 décembre 2019 31 décembre 2018 31 décembre 2017

Capital social 1 640,1 1 241,7 1 233,6

Primes 1 158,7 849,3 840,6

Réserves et report à nouveau 161,4 290,6 110,9

Résultat de l’exercice (part du Groupe) 178,7 (107,4) 314,4

CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉS (PART DU GROUPE) 3 138,8 2 274,3 2 499,5
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Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, 

a le droit de participer à l’Assemblée générale.

Formalités préalables pour participer à l’Assemblée

Conformément aux dispositions de l’article R.225-85 du Code de 

commerce, seront admis à participer à l’Assemblée les actionnaires 

qui justifieront de l’inscription en compte des actions à leur nom ou 

au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte 

au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 

soit le vendredi 15 mai 2020, à zéro heure, heure de Paris (ci-

après J-2), soit dans les comptes de titres nominatifs, soit dans 

les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires 

habilités.

Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte 

à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est suffisante pour leur 

permettre de participer à l’Assemblée.

Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires 

habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient 

directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès du 

centralisateur de l’Assemblée par la production d’une attestation 

de participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à 

distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission 

établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire 

représenté par l’intermédiaire inscrit. 

Les actionnaires au nominatif reçoivent par courrier postal la 

brochure de convocation accompagnée d’un formulaire unique 

de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte 

d’admission.

Les actionnaires au porteur peuvent obtenir ces documents auprès 

de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte-

titres. Pour être prise en compte, toute demande de formulaire 

devra être reçue par l’intermédiaire qui gère les comptes-titres 

six jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit le mercredi 
13 mai 2020 au plus tard.

Mode de participation à l’Assemblée

 Dans le contexte de l’épidémie du Covid-19 et dans le respect 

des consignes du gouvernement, la Gérance a décidé de tenir 

l’Assemblée générale du 19 mai 2020 à huis clos, hors la présence 

physique de ses actionnaires.

Il ne sera par conséquent pas possible d’assister personnellement 

à l’Assemblée générale et il ne sera pas délivré de cartes 

d’admission .

Les actionnaires  pourront choisir entre l’une des trois formules 

suivantes :

 P voter par correspondance ou par internet ;

 P donner pouvoir au p résident de l’Assemblée ;

 P donner pouvoir à toute personne physique ou morale de leur 

choix dans les conditions légales et réglementaires, notamment 

celles prévues au I de l’article L.225-106 du Code de commerce.  

À cette fin, ils pourront utiliser le formulaire susvisé ou la plateforme 

VOTACCESS.

Vote par procuration ou par correspondance 
en utilisant le formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration

 Pour être pris en compte, les votes par correspondance et les 

désignations de procuration devront être reçus dûment remplis 

et signés (accompagnés pour les actionnaires au porteur de 

l’attestation de participation susvisée) par la Société  jusqu’au 

quatrième jour précédant la tenue de l’Assemblée générale, soit 

le vendredi 15 mai 2020 par email à info@tikehaucapital.com.

Le mandataire adresse ses instructions pour l’exercice des 

mandats dont il dispose, à  Société Générale Securities Services   

 au plus tard le quatrième jour précédant la tenue de l’Assemblée 

générale, soit le vendredi 15 mai 2020 à minuit (heure de Paris), 

par email à assemblees.generales@sgss.socgen.com en utilisant 

le formulaire de vote à distance. 

Participation à l’Assemblée par internet en utilisant la 
plateforme VOTACCESS

Conformément aux dispositions de l’article R.225-61, dans le 

cadre de l’Assemblée du 19 mai 2020, les actionnaires pourront 

utiliser la plateforme de vote par internet VOTACCESS. Cette 

plateforme permet aux actionnaires, préalablement à la tenue 
de l’Assemblée, de transmettre électroniquement leurs 
instructions de vote , de désigner ou révoquer un mandataire, 

dans les conditions ci-après :

 P P our les actionnaires au nominatif pur : les actionnaires 

au nominatif pur qui souhaitent donner leurs instructions sur 

leur mode de participation à l’Assemblée ou voter par internet 

avant l’Assemblée, accéderont à VOTACCESS par le site

 www.sharinbox.societegenerale.com : ils devront, pour se 

connecter, utiliser l’identifiant et le mot de passe leur permettant 

déjà de consulter leur compte titres nominatif sur Sharinbox ; ils 

pourront alors voter,   désigner ou révoquer un mandataire sur le 

site VOTACCESS. L’identifiant de connexion sera rappelé sur le 

formulaire de vote par correspondance. 

 P P our les actionnaires au nominatif administré  : les 

actionnaires au nominatif administré qui souhaitent donner leurs 

instructions sur leur mode de participation à l’Assemblée ou 

voter par internet avant l’Assemblée, accéderont également à 

VOTACCESS par le site www.sharinbox.societegenerale.com : 

ils devront, pour se connecter, utiliser l’identifiant et le mot de 

passe figurant sur les deux courriers papiers séparés qui leur 

seront adressés par SGSS quelques jours avant l’ouverture du 

site VOTACCESS ; ils pourront alors voter,  désigner ou révoquer 

PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE

4.
Dans le contexte de l’épidémie du Covid-19 et dans le respect des consignes du gouvernement, la Gérance a décidé de 
tenir l’Assemblée générale du 19 mai 2020 à huis clos, hors la présence physique de ses actionnaires. Il ne sera pas possible 
d’assister personnellement à l’Assemblée générale  et il ne sera donc pas délivré de cartes d’admission. Cette assemblée 
générale sera retransmise en intégralité et en direct, et sera disponible en rediffusion sur le site internet de la Société.

Vous êtes invité à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée générale 2020 consultable sur le site de la Société 
à l’adresse suivante :  www.tikehaucapital.com , rubrique Finance > AG > Assemblée Générale 19 mai 2020. 
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Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour

un mandataire sur le site VOTACCESS. L’identifiant de connexion 

sera rappelé sur le formulaire de vote par correspondance. 

 P P our les actionnaires au porteur : seuls les titulaires d’actions 

au porteur dont l’établissement teneur de compte a adhéré au 

système VOTACCESS et leur propose ce service pour cette 

Assemblée pourront y avoir accès. Si l’établissement teneur de 

compte est connecté sur le site VOTACCESS, l’actionnaire devra 

s’identifier sur le portail internet de son établissement teneur 

de compte avec ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite 

suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site 

VOTACCESS et voter , désigner ou révoquer un mandataire sur 

le site VOTACCESS.

En conséquence, les actionnaires au porteur intéressés par ce 

service sont invités à se rapprocher de leur teneur de compte 

afin de prendre connaissance des conditions d’utilisation.

Le site VOTACCESS sera ouvert du 29 avril au 18 mai 2020, veille 

de l’Assemblée à 15 heures, heure de Paris.

Il est recommandé aux actionnaires disposant de leur identifiant et 

code d’accès de ne pas attendre les derniers jours pour exprimer 

leur mode de participation à l’Assemblée, afin d’éviter d’éventuels 

engorgements.

Notification de la désignation et de la révocation d’un 
mandataire par voie électronique

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code 

de commerce, la notification de la désignation et de la révocation 

d’un mandataire peut être effectuée par voie électronique selon 

les modalités suivantes :

 P pour les actionnaires au nominatif pur  : en envoyant 

un e-mail revêtu d’une signature électronique obtenue par 

leurs soins auprès d’un tiers certificateur habilité à l’adresse 

électronique suivante : info@tikehaucapital.com en précisant 

leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant auprès de la 

Société Générale (information disponible en haut et à gauche 

de leur relevé de compte) ainsi que les nom et prénom du 

mandataire désigné ou révoqué ; et

 P pour les actionnaires au porteur ou au nominatif 
administré : en envoyant un e-mail revêtu d’une signature 

électronique obtenue par leurs soins auprès d’un tiers 

certificateur habilité à l’adresse électronique suivante  :

 info@tikehaucapital.com en précisant leurs nom, prénom, 

adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et 

prénom du mandataire désigné ou révoqué ; puis, en demandant 

à leur intermédiaire financier d’envoyer une confirmation 

écrite (par courrier ou par fax) à la Société Générale, Service 

Assemblées Générales, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS, CS 30812, 

44308 Nantes Cedex 3.

Seules les notifications de désignation ou de révocation de 

mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au plus 

tard le vendredi 15 mai 2020 pourront être prises en compte. Par 

ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de 

mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, 

toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne 

pourra être prise en compte et/ou traitée.

 Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième 

jour ouvré précédant l’Assemblée soit le vendredi 15 mai 2020, 
à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en 

conséquence, selon le cas, le vote exprimé par correspondance 

ou par internet, le pouvoir,  ou l’attestation de participation. À cette 

fin, l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à 

la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations 

nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le vendredi 
15 mai 2020, à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le 

moyen utilisé, n’est notifié par l’intermédiaire habilité ou prise 

en considération par la Société, nonobstant toute convention 

contraire.

La participation à distance en simultané à l’Assemblée et le vote 

par visioconférence n’ont pas été retenus pour la réunion de 

l’Assemblée.

Demandes d’inscription de projets de résolution
ou de points à l’ordre du jour

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction 

du capital prévue par les dispositions légales et réglementaires 

applicables, peuvent requérir l’inscription de points à l’ordre du 

jour ou de projets de résolutions dans les conditions prévues aux 

articles L.225-105, R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce.

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions 

à l’ordre du jour doivent être envoyées par un ou plusieurs 

actionnaires, dans les conditions prévues par les articles L.225-

105, R.225-71 et R.2 25-73 du Code de commerce, à compter de 

la publication du présent avis et doivent parvenir à la Société au 

plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée 

générale, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la 

date du présent avis, soit le vendredi 24 avril 2020 au plus tard.

Ces demandes doivent être envoyées au siège social de la Société 

(32, rue de Monceau, 75008 Paris) par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par voie électronique à l’adresse 

suivante : info@tikehaucapital.com.

La demande doit être accompagnée :

 P du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ou 

du texte du projet de résolution, qui peut être assorti d’un bref 

exposé des motifs, ainsi que des renseignements prévus au 5° 

de l’article R.225-83 du Code de commerce lorsque le projet 

de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil 

de surveillance ; et

 P d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la 

possession ou de la représentation par les auteurs de la 

demande de la fraction du capital requise par l’article R.225-71 

du Code de commerce.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points ou projets de 

résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions légales 

et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs 

de la demande d’une nouvelle attestation d’inscription en compte 

des titres dans les mêmes conditions à J-2.

Le texte des points et des projets de résolutions présentés par les 

actionnaires sera publié sans délai sur le site internet de la Société : 

www.tikehaucapital.com, rubrique Finance > AG > Assemblée 

Générale 19 mai 2020. 

Questions écrites

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, des 

questions écrites peuvent être envoyées, au plus tard le quatrième 

jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le mercredi 
13 mai 2020 à minuit, heure de Paris :

 P au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris), 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

adressée au Président du Conseil de surveillance ; ou

 P à l’adresse électronique suivante : info@tikehaucapital.com.

Pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement 

être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Il est précisé que les réponses aux questions écrites pourront être 

publiées directement sur le site internet de la Société, à l’adresse 

suivante : www.tikehaucapital.com, rubrique Finance > AG > 

Assemblée Générale 19 mai 2020. 
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PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE4.

Droit de communication des actionnaires

Les documents qui doivent être tenus à la disposition des 

actionnaires pour les besoins de l’Assemblée seront mis à 

disposition sur le site www.tikehaucapital.com, rubrique Finance 

> AG > Assemblée Générale 19 mai 2020,  à compter de la 

publication du présent avis de réunion ou quinze jours avant 

l’Assemblée selon le document concerné.

En outre, les documents et informations mentionnés à 

l’article R.225-73-1 du Code de commerce destinés à être 

présentés à l’Assemblée seront mis à la disposition des 

actionnaires sur le site www.tikehaucapital.com, rubrique Finance 

> AG > Assemblée G énérale 19 mai 2020, au plus tard le 21e jour 

avant l’Assemblée G énérale, soit le mardi 28 avril 2020.

Le résultat des votes et la composition du quorum seront mis 

en ligne sur le site susvisé au plus tard 15 jours après la date de 

l’Assemblée.

Droit de communication des actionnaires
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Je soussigné(e) :

Nom :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Prénom usuel :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

E-mail (2) :  …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Domicile :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Propriétaire de  ……………  actions nominatives, 

et/ou de  ………………………  actions au porteur, de la société Tikehau Capital

 P reconnais avoir reçu les documents afférents à l’Assemblée g énérale a nnuelle m ixte du 19 mai 2020 et visés 

à l’article R.225-81 du Code de commerce ;

 P demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’A  ssemblée g énérale a nnuelle m ixte du 

19 mai 2020 tels qu’ils sont visés par l’article R.225-83 du Code de commerce.

 Fait à ………………………………………………………………… le ………………………………  2020

Signature (1)

(1) Conformément à l’article R.225-88 du Code de commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives peuvent, par une demande 

unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles R.225-81 et R. 225-83 du Code de commerce 

à l’occasion de chacune des Assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention 

devra être portée sur la présente.

(2) En application de l’ordonnance n° 2020-321 du 25 mars 2020, l’envoi de documents peut être valablement effectué  par message 

électronique, sous réserve que l’actionnaire indique, dans sa demande, l’adresse électronique à laquelle cet envoi peut être fait.

Le 19 mai 2020
 Se tenant à huis clos, au siège social 

de la Société 

✁

 Les documents afférents à l’Assemblée 

Générale et visés à l’article R.225-81 du 

Code de commerce sont consultables 

sur notre site Internet à l’adresse 

suivante : www.tikehaucapital.com, 

rubrique Finance > AG > Assemblée 

Générale 19 mai 2020 

FORMULAIRE DE DEMANDE D’ENVOI 
DE DOCUMENT

5.
Assemblée g énérale a nnuelle m ixte 
des actionnaires de Tikehau Capital SCA
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32, rue de Monceau - 75008 Paris - France
Tél. : +33 (0)1 40 06 26 26

www.tikehaucapital.com


